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Ce n’est pas parce que ce sont les 
vacances estivales que les forces de 
l’ordre prennent congé ou sont moins 
vigilants. Plusieurs conducteurs du 
Rocher-Percé l’ont appris à leurs 
dépens la semaine dernière.

Jean-Philippe Thibault

Cinq personnes ont été arrêtées en six 

jours pour conduite avec les facultés 
affaiblies. Il est question ici d’alcool, 
de drogue ou une combinaison des 
deux.

Le 30 juin vers 20 h 45, les policiers 
ont procédé à l’interception d’un 
véhicule dans le secteur de la route 
132, à Chandler. Le conducteur, un 
homme de 27 ans originaire de Victo-

riaville, présentait des signes évidents 
de capacité de conduite affaiblie par 
la drogue. L’individu a été arrêté, puis 
transféré vers un centre hospitalier 
pour effectuer un prélèvement san-
guin, dont les résultats sont actuelle-
ment en attente.

Quelques heures plus tard, le 1er 
juillet vers 2 h 30, une seconde inter-
vention est survenue à l’intersection 
de la route 132 et du chemin Leblanc, 
toujours à Chandler. Une conductrice 
de 17 ans, résidente de Grande-Ri-
vière, a été arrêtée pour conduite 
avec les capacités affaiblies par la 
drogue. Pour elle aussi, une prise de 
sang a été effectuée et les résultats 
sont attendus.

Semaine occupée

Le lendemain, le 2 juillet vers 1 h 30, 
un homme de 26 ans domicilié à Percé 
a été intercepté par les policiers sur 
le chemin Bougainville. Il a été arrêté 
pour conduite avec les capacités 
affaiblies par l’alcool. Il a échoué les 
tests liés à l’appareil éthylomètre. Son 
permis de conduire a été suspendu 
sur-le-champ pour une période de 
90 jours conformément au Code de  

la sécurité routière.

Le 3 juillet vers 1 h du matin, une 
femme de 50 ans de Percé a été arrê-
tée pour conduite avec les facultés 
affaiblies par l’alcool, la drogue ou 
une combinaison des deux. Elle a été 
interceptée sur la route 132. Comme 
dans le cas précédent, une prise de 
sang a été effectuée et les résultats 
sont attendus.

Enfin, le 5 juillet vers 1 h 30, un 
conducteur de 23 ans de Sainte-Thé-
rèse a été arrêté dans le secteur de la 
Grande-Allée Est, à Grande-Rivière. 
Les policiers avaient des motifs rai-
sonnables de croire qu’il conduisait 
avec les capacités affaiblies par la 
drogue. Celui-ci a toutefois refusé 
de fournir un échantillon de sang, tel 
qu’exigé par la loi. Il pourrait faire face 
à des accusations pour avoir refusé de 
fournir cet échantillon de sang.   Son 
permis de conduire a été suspendu 
sur-le-champ pour une période de  
90 jours.

Le risque d’accident mortel est 4,5 fois 
plus élevé chez un conducteur ayant 
une alcoolémie de 50 à 80 mg/100 ml 
que chez un conducteur sobre.

La Sûreté du Québec indique qu’elle continuera d’être présente sur le territoire afin d’intervenir 
auprès des conducteurs fautifs Photo Jean-Philippe Thibault

Cinq facultés affaiblies en six jours

Deux des trois individus arrêtés lundi 
dernier à Carleton-sur-Mer à la suite 
d’une vaste opération policière ont 
été libérés mercredi à la suite de leur 
comparution au palais de justice de 
New Carlisle

Nelson Sergerie

Cédric Cloutier, 18  ans, ainsi qu’un 
mineur de 17  ans devront toute-
fois respecter plusieurs conditions, 
notamment de ne pas se trouver en 
Gaspésie, de respecter un couvre-feu 
et de ne pas communiquer entre eux.

Cloutier reviendra devant le tribunal 
le 8  septembre alors que le mineur 
sera de retour devant le Tribunal de la 
jeunesse le 17 octobre.

Pour sa part, Orglin Salvator Torres 

Emery, 22  ans, le troisième individu 
intercepté lors de l’opération, devait 
comparaître de nouveau vendredi 
pour son enquête sur remise en 
liberté.

Les trois individus de Québec sont 
accusés de harcèlement, voies de faits 
armés et port de déguisement dans le 
but de commettre un acte criminel.

Dans le cas de Orglin Salvator Torres 
Emery s’ajoutent aussi deux bris d’or-
donnance.

Selon la Sûreté du Québec, l’enquête 
tend à démontrer que la victime dans 
cette affaire n’avait pas été ciblée 
d’une façon aléatoire et qu’il y aurait 
un lien entre les individus.

Selon nos informations, le contrôle du 

trafic de drogue pourrait expliquer ce 
qui s’est produit.  

Lundi, plusieurs agents de la Sûreté 
du Québec et même du corps poli-
cier de la Première nation micmac de 
Gesgapegiag ont participé à l’opéra-
tion qui s’était amorcée sur un terrain 
privé sur la route 132 près du chemin 
Pierre-Thibodeau.

Un signalement avait été fait à la suite 
d’une altercation impliquant plusieurs 
individus et de possibles détonations.

Les trois prévenus avaient été arrêtés 
près des lieux.

Les enquêteurs des crimes majeurs 
de Chandler et le service d’identité 
judiciaires s’étaient déplacés sur les 
lieux pour tenter d’éclaircir ce qui 

s’est passé. L’enquête se poursuivait 
au moment de mettre sous presse.

Le palais de justice de New Carlisle. Photo 
Nelson Sergerie

Vaste opération policière à Carleton-sur-Mer
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Une nouvelle encourageante pour 
le rétablissement du caribou en 
Gaspésie.

Nelson Sergerie

Six faons ont vu le jour en enclos ce 
printemps alors que huit femelles 
étaient en gestation.

C’est ce que révèle le ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs dans sa plus récente mise 
à jour.

C’est le cheptel gaspésien qui a assuré 
la meilleure production avec la moitié 
des 12  faons nés ce printemps alors 
qu’on n’en compte qu’un à Val-d’Or et 
cinq dans Charlevoix.

Avec ces naissances, la population en 
captivité en Gaspésie s’élève doré-
navant à 24  caribous  : neuf femelles 
adultes, trois mâles adultes, six juvé-
niles et six faons.

De plus, 11 caribous demeurent en 
liberté dans les montagnes du parc 
national de la Gaspésie, selon le 
décompte effectué l’automne dernier.

C’est donc dire que la population 
totale de caribou est passée de 30 
à l’automne à 35 ce printemps, à 

partir de la compilation des données 
du ministère.

Des décès aussi

Malgré les naissances encoura-
geantes, une femelle et deux faons 
n’ont pas survécu à la mise bas. 
Ces décès sont survenus malgré la 
présence de gardiens sur place, qui 
observent chaque jour les caribous, 
ainsi que la disponibilité sept jours sur 
sept d’une équipe du ministère et de 
vétérinaires prêts à intervenir en cas 
de besoin.

On y précise que les risques de 
mortalité périnatale des faons et des 
femelles persistent.

« Ce phénomène est courant en milieu 
naturel et peut également survenir en 
captivité, malgré les soins attentifs 
prodigués aux animaux », explique 

le ministère par communiqué.

Celui-ci n’entrevoit pas à court terme 
remettre en liberté les caribous en 
captivité.

La composition du groupe présent 
en enclos permet d’envisager une 
croissance en captivité via les repro-
ductions.

Le ministère ajoute que la durée du 
recours à cette mesure de gestion 
sera évaluée par l’entremise d’une 
analyse multicritères prenant en 
considération, entre autres, divers 
paramètres de la population de 
caribous. Survie, condition physique, 
rapport des sexes, productivité ainsi 
que le déploiement d’autres mesures 
de gestion complémentaires telles 
que le contrôle de prédateurs et la 
restauration d’habitat sont ciblés.

En fonction de ces divers paramètres, 
des relâchements sporadiques d’in-
dividus sont envisagés comme une 
proportion des caribous demeure en 
milieu naturel.

Le nombre et le moment des relâche-
ments ne sont pas déterminés pour 
le moment, tout comme il n’est pas 
envisagé de recourir à la garde en 
captivité de l’ensemble de la popula-
tion de caribous de la Gaspésie.  

C’est le cheptel gaspésien qui a assuré la meilleure production avec la moitié des 12 faons nés ce printemps. Photo ministère de la Faune

Six naissances 
de caribou

« Les risques de 
mortalité périnatale 

des faons et des 
femelles persistent. »

—Le ministère de la Faune

Pas encore 
de décision aux 
Chic-Chocs
À l’heure où d’autres centres de 
services scolaires ailleurs dans 
la province ont déjà annoncé 
des coupes dans leur organi-
gramme, celui des Chic-Chocs 
n’a pas encore complété son 
exercice de restructuration.

Jean-Philippe Thibault

Radio-Canada rapportait récem-
ment que pas moins de 40 postes 
en éducation spécialisée devraient 
être supprimés au Centre de 
services scolaire (CSS) des Monts-
et-Marées, qui regroupe les éta-
blissements de La Matapédia et 
de La Matanie.

Localement, les compressions 
sont de l’ordre de 4  millions de 
dollars au Centre de services 
scolaire  (CSS) des Chic-Chocs. 
L’organisation est cependant « en 
analyse rigoureuse de la situation 
et il demeure prématuré, à ce 
stade-ci, de dresser un portrait 
détaillé de la situation », explique 
la conseillère aux communica-
tions, Nadine Cotton.

Le CSS des Chic-Chocs pré-
cise avoir choisi d’adopter une 
approche prudente et respon-
sable. Il veut s’assurer d’évaluer 
avec soin l’ensemble des scéna-
rios possibles, afi n de minimiser 
les effets sur les services éducatifs 
aux élèves.

Josée Synnott, directrice générale du 
CSS des Chic-Chocs. Photo Jean-Philippe 
Thibault
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Il y a des sujets qui ne laissent per-
sonne indifférent. Le parachèvement 
de l’autoroute 20 entre Notre-Dame-
des-Neiges et Le Bic en fait partie. 
Depuis la publication de ma série 
d’articles dans Le Soir le mois dernier, 
les réactions n’ont pas tardé à affluer. 
Si les opposants au projet sont 
demeurés silencieux, il en est tout 
autrement de certains partisans qui 
n’ont pas été tendres à mon égard sur 
les réseaux sociaux et qui m’accusent 
ouvertement de partialité.

« Vous penchez en faveur des oppo-
sants  », «  vous leur offrez plus de 
visibilité »... En tant que journaliste, je 
ne me soucie guère de la « visibilité »; 
je m’en tiens aux faits, point final. Si le 
porte-parole de la coalition « Non à la 
20 » disposait d’arguments plus étof-
fés et d’analyses environnementales 
mieux documentées, c’est la réalité et 
non pas un parti pris de ma part.

L’une des porte-parole du Comité 
pour le prolongement de l’autoroute 
20, Blandine Michaud, me reproche 
de ne pas avoir évoqué l’hypothèse 
du cellulaire dans l’accident qui, l’au-
tomne dernier, a coûté la vie à Arianne 

Dubé. Mais, pourquoi aurais-je dû 
spéculer sur les causes d’un drame 
quand mon objectif était d’exposer 
les positions des deux camps?

Les arguments des partisans

Afin de démontrer ma bonne foi 
et mon objectivité, j’ai décidé de 
redonner la parole au Comité pour 
le prolongement de l’autoroute. Mme 
Michaud, qui demeure en bordure 
de la route 132 à Saint-Fabien, ne 
mâche pas ses mots:  Ce ne sont pas 
les opposants qui sont pris en otage, 
mais nous!« 

Plusieurs de ses arguments sont 
puisés à même le rapport du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environ-
nement (BAPE) de 2006. Selon elle, 
le trafic lourd a doublé ces dernières 
années, transformant la route 132 
en cauchemar sonore.  »Les maisons 
tremblent quand les camions passent, 
témoigne-t-elle. À Saint-Simon, le 
transport passe quasiment dans les 
salons! La route 132 n’est pas faite 
pour ce type de transport.« 

Les chiffres qu’elle avance donnent 

à réfléchir: entre 2011 et 2021, on 
recense quatre fois plus d’accidents 
mortels sur la route 132 que sur le 
tronçon existant de la 20.  »La route 
des croix, c’est celle qu’on n’a pas le 
choix d’emprunter« , lance-t-elle.

Au-delà des querelles personnelles

La porte-parole du Comité tente de 
personnaliser le débat en s’attaquant 
aux opposants. Sébastien Rioux, du 
regroupement Le pont de la 20, ça 
tient pas debout!, fait ainsi l’objet de 
critiques sur son lieu de résidence. 
Cette approche me laisse perplexe. 
Depuis quand l’adresse d’un citoyen 
détermine-t-elle la validité de ses 
arguments?

Habitant La Matanie, je ne suis pas 
directement concernée par ce dos-
sier. Cette distance géographique me 
permet peut-être de garder la tête 
froide dans un débat où les émotions 
s’échauffent rapidement.

L’économie au cœur du débat

Au-delà des questions de sécurité 
et de nuisances sonores, Blandine 

Michaud évoque l’impact écono-
mique du projet.

Selon elle, le parachèvement favo-
riserait le développement de l’Est-
du-Québec, notamment pour le 
tourisme, l’agriculture et la foresterie, 
ce qui est un argument de poids dans 
une région qui cherche à dynamiser 
son économie.

Marche de solidarité citoyenne

Une marche de solidarité citoyenne 
pour le prolongement de l’autoroute 
20 aura lieu le samedi 19 juillet à 
Saint-Simon-de-Rimouski. J’y serai, 
non pas pour prendre parti, mais pour 
continuer à observer et à rapporter 
les faits.

Car finalement, mon rôle n’est pas 
de trancher ce débat complexe, mais 
d’éclairer les citoyens sur les enjeux 
réels. Dans cette controverse qui 
divise la région, une chose est cer-
taine: tous les protagonistes méritent 
d’être entendus avec respect.  
C’est ce que j’ai tenté de faire et c’est 
ce que je continuerai à faire, malgré 
les critiques.

Retour sur l’autoroute 20

Il y a des sujets qui ne laissent personne indifférent. Le parachèvement de l’autoroute 20 
entre Notre-Dame-des-Neiges et Le Bic en fait partie. Photo Johanne Fournier
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Un séjour de cinq jours pour une 
famille à Niagara Falls pourrait coûter 
environ 200 $ en redevances touris-
tiques de toutes sortes pour fi nancer 
les infrastructures et activités de la 
capitale touristique du Canada.

Nelson Sergerie

Chaque année, quelque 14  millions 
de touristes visitent les célèbres 
chutes. L’Offi ce du tourisme de 
Niagara Falls refuse d’indiquer son 
budget d’exploitation, nous référant 
à la Ville.

La taxe municipale d’hébergement 
(Municipal Accommodations Tax 
— MAT) est une taxe obligatoire 
imposée par le conseil municipal 
sur l’achat d’hébergement de courte 
durée soit pour une période continue 
de 28 jours ou moins dans les hôtels, 
motels, auberges, gîtes touristiques 
et locations de vacances de la ville 
de Niagara Falls. Elle est en vigueur 
depuis 2019.

L’objectif de la MAT est de soutenir et 
de développer l’industrie touristique 
de Niagara Falls et d’améliorer la qua-
lité de vie des résidents de la ville. 

Les objectifs de la taxe comprennent, 
sans s’y limiter, une augmentation de 
la fréquentation touristique ; une aug-
mentation des dépenses touristiques 
totales ; accroître le développement 
des actifs touristiques et l’évaluation 
fi scale ; et entreprendre des initiatives 
de durabilité environnementale pour 
soutenir l’industrie du tourisme et la 
communauté au sens large.

L’Ontario a adopté en 2017 une loi 
qui permet aux municipalités d’impo-
ser une taxe hôtelière.

Jusqu’à 7 $ par nuitée

Depuis le 1er juin, le tarif est fi xé à 4 $ 
par nuit pour un établissement deux 
étoiles ; jusqu’à 7  $ la nuit pour un 
cinq étoiles. Les propriétés non clas-
sées sont dans l’obligation d’exiger 
5 $ par nuitée. 

Au départ, la taxe avait été fi xée à 2 $, 
peu importe la catégorie. À compter 
d’avril 2026, elle sera modifi ée pour 
représenter 4 % de la facture. La MAT 
doit être identifi ée sur la facture ou le 
reçu du séjour.

Par ailleurs, l’Offi ce du tourisme ajoute 
que comme dans d’autres villes tou-
ristiques du monde, certains hôtels 
peuvent facturer des frais d’hôtel ou 
de villégiature supplémentaires pour 
couvrir les services accessoires. Cer-
taines entreprises peuvent également 
facturer des frais de service supplé-
mentaires.

Celles-ci sont autorisées à fi xer leurs 
prix et à ajouter des frais de service 
discrétionnaires. Le montant facturé 
doit être communiqué à l’avance 
au client potentiel et non présenté 
comme une « taxe ».

Les prix et les frais de service étant 
déterminés individuellement par 
chaque entreprise, ces frais peuvent 
varier. Les entreprises ontariennes 
sont tenues de se conformer à la Loi 
sur la protection du consommateur de 

l’Ontario, qui couvre ces exigences.

Tourisme Niagara Falls précise ne pas 
être responsable de l’établissement 
des prix, du traitement ou de la per-
ception des frais de service.

Stationnements et propreté

Par ailleurs, les stationnements sont 
payants : les moins chers démarrent à 
10  $ et sont à une certaine distance 
des principales infrastructures touris-
tiques.

Plus on se rapproche des lieux, plus 
le tarif est élevé, jusqu’à 35 $ par jour 
pour un stationnement couvert.

De plus, un service de transport en 
commun est en place et effi cace pour 
permettre de visiter tous les sites com-
pris entre le vaste stationnement situé 
à l’ouest de la Ville jusqu’à Niagara-
on-the-Lake, un secteur historique et 
de villégiature.

Sur la route se trouvent de nombreux 
vignobles et des producteurs fruitiers, 
dont la pêche de l’Ontario.

Une chose est visible lorsque le 
touriste circule à Niagara Falls. Les 
toilettes sont très propres et aucune 
odeur ne s’y dégage. Aucune pou-
belle ne déborde, peu importe le 
moment de la journée, malgré un 
affl ux de touriste constant.

Les infrastructures touristiques sont 
en excellent état, propres, et le per-
sonnel — même étudiant — est courtois 
et souriant.

Plusieurs nouvelles activités sont 
offertes aux touristes qui fréquentent 
assez régulièrement la destination 
touristique. Le service des fi nances de 
Niagara Falls indique avoir recueilli 
très exactement 4 017 272  $ avec la 
mesure pour l’année fi nancière 2024.

On y précise à nouveau que la somme 
est utilisée pour faire la promotion 
des activités touristiques.

Niagara vs Percé

Le principe de la redevance touris-
tique a suscité tout un débat à Percé. 
Elle avait été implantée le 1er mai 
2022. Sauf que le tribunal avait conclu 
à son illégalité en juin 202. Percé avait 
amorcé une démarche en Cour d’ap-
pel, mais le conseil avait reculé en juin 
2024.

Le maire, Daniel Leboeuf, affi rmait à 
la suite du conseil du 1er juillet ne pas 
avoir eu de retour de groupements 
de commerçants, hôteliers, restaura-
teurs, qui voulaient proposer d’autres 
alternatives à la redevance telle 
qu’elle était proposée.

La redevance touristique proposée 
par l’ex-mairesse Cathy Poirier ajoutait 
1 $ sur des achats de biens et services 
de plus de 20 $ (sauf exception) faits 
sur le territoire de Percé, afi n d’entre-
tenir les infrastructures touristiques. 
Un montant de 1 $ par nuitée était 
aussi prévu. La facture pour l’entretien 
touristique était de 800 000 $ par 
année. En 2022, 155 000 $ avaient été 
amassés durant sa seule année.

Les chutes du Niagara attirent quelque 14 millions de 
visiteurs sur une base annuelle. Photo Nelson Sergerie

Niagara et sa redevance touristique
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Le projet de réaménagement au quai 
de Chandler continue d’avancer. Un 
montage en 3D sera réalisé pour 
visualiser ce à quoi le tout pourrait 
ressembler. (J.P.)

« Afi n d’avoir une meilleure vision de 
ce projet-là, on a la possibilité d’utili-
ser un résiduel de fonds qui provient 
de Transports Canada, explique le 
directeur général, Roch Giroux. On 
va réellement voir à quoi ça va res-
sembler, avec une variation dans le 
concept initial pour une plus-value. »

La Ville de Chandler a déjà fait réaliser 
certaines esquisses d’aménagement 
au port de Chandler avec les concep-
teurs, mais celle-ci ira plus loin. Le 
contrat a été octroyé à Pratte Paysage, 
grâce à une enveloppe d’Ottawa de 
31 158 $.

Le quai est toujours fermé au public, 
lui qui est la propriété du fédéral. L’in-
frastructure, inaugurée en 1970, a été 
abandonnée en 2016.

Aujourd’hui, le volet touristique est 
mis de l’avant. Le débarcadère qui ser-
vait au CTMA Vacancier (qui a quitté 
après la saison 2016) devrait être 
retiré, alors qu’une piste cyclable et 
des espaces de stationnement pour-
raient voir le jour. La marina pourrait 
aussi y être déménagée.

« On le travaille depuis un certain 
temps [le projet] et ça va bien. On 
espère le réaliser, eplique le maire 

Gilles Daraîche. C’est assez coûteux, 
mais si ça se réalise, ça va donner une 
nouvelle vie au quai de Chandler. Les 
gens vont pouvoir se le réapproprier 
pour aller à la pêche ou encore pour 
les touristes l’été. On a pris un virage 
touristique à Chandler qu’on doit 
continuer. Ça fait partie des plans 
d’avenir. »

Vandalisme

Les épisodes de vandalisme conti-
nuent de défrayer la manchette. Une 
balançoire de 5000 $ à l’entrée de la 
digue près du Circuit des Bâtisseurs a 
été débâtie. « C’est en métal et vissé 
dans le ciment. C’est très solide et ils 
ont pris des moyens pour la briser », 
se désole le maire.

Ce dernier rappelle que des caméras 
sont déjà installées à des emplace-
ments stratégiques, mais qu’il est uto-
pique de penser que tout peut être 
fi lmé, en tout temps.

  « On va devoir en ajouter d’autres, 
c’est ce qu’on a décidé. On va ouvrir 
un montant d’argent spécifi que pour 
ça. Ça prendrait une caméra aux 
50 pieds… mais c’est une question 
d’éducation plus que d’autre chose. 
Ça n’a pas de bons sens que les gens 
fassent ça. Ça n’a pas sa place. On 
recule. C’est très malheureux! »

Un peu plus tôt en juin, des graf-
fi tis pronazis avaient été aperçus 
à Chandler.

Le quai de Chandler. Photo Jean-Philippe Thibault

Un quai et du 
vandalisme

Chandler souhaite poursuivre son 
développement économique en ana-
lysant la possibilité de construire des 
commerces sur la rue Commerciale, 
sur des terrains occupés par l’an-
cienne papetière Gaspésia.

Nelson Sergerie

La Ville commande une étude envi-
ronnementale pour vérifi er s’il est 
possible de construire des édifi ces le 
long de cette artère, souhaitant y voir 
s’établir des commerces de proximité 
entre le stationnement de l’hôtel de 
ville et le club de golf.

« On aurait la possibilité d’avoir des 
terrains construisibles. On fait vérifi er 
si la contamination est assez impor-
tante pour empêcher ça », note le 
maire Gilles Daraîche.  

Selon lui, il y aurait de l’intérêt d’entre-
preneurs qui voudraient s’y établir. Si 
l’étude est concluante, des construc-
tions pourraient être possibles en 
2026 ou en 2027.

« C’était le stationnement qui était à 
ce niveau-là. On croit que la pollution 
est un peu plus bas. C’est pourquoi 
on le fait vérifi er. S’il y a un potentiel, 
on va tenter d’en tirer le maximum », 
illustre l’élu, songeant notamment aux 
rentrées supplémentaires de revenus 
sous forme de taxes municipales.

Un permis pour Han logement

Dans un autre dossier, Han Logement 
a déposé une demande de permis 
de construction pour ses complexes 
totalisant 32  appartements abor-
dables pour personnes handicapées, 
à Chandler.

Quatre complexes de huit logements 
seront érigés sur la rue des Micmacs ; 
un projet de 10 millions de dollars.

« C’est une étape cruciale. Ils ont 
demandé leurs permis. On peut 
penser que ça va bien. La construc-
tion devrait débuter à la fi n de l’été 
ou au début de l’automne. Il y a eu un 
peu de retard. Il y avait un problème 
de servitude avec Hydro-Québec. On 
a réglé ça », commente le maire. 

Selon l’élu, la campagne de fi nance-
ment populaire avec un objectif de 
400 000 $ va bien.    

Une deuxième phase pourrait per-
mettre d’ajouter 24  logements. Han 
Logement disait l’an dernier vouloir 
développer pas moins de 400  nou-
velles unités d’habitation au Bas-Saint-
Laurent et en Gaspésie d’ici 2026.

Il a aussi question de vandalisme et 
du quai lors de la dernière séance du 
conseil municipal de Chandler.

Le maire de Chandler, Gilles Daraîche. Photo Nelson Sergerie

Des commerces 
sur l’ex-Gaspésia ?
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Les travaux amorcés l’an dernier de 
la phase 2 de la réfection du quai de 
Newport à Chandler sont pratique-
ment terminés.

Nelson Sergerie

Il ne reste plus que l’eau et l’électricité 
à fi naliser pour permettre aux navires 
de fréquenter un quai entièrement 
reconfi guré.

« Les entrepreneurs ont presque ter-
miné la structure même. Tout est ter-
miné. Il ne reste que certains travaux », 
note le président de l’Administration 
portuaire de Newport, Luc Legresley.

« La phase 1, au lieu d’avoir une plage 
qui n’était pas utilisée en raison de la 
contamination, on s’est ramassé avec 

un grand stationnement avec une 
structure de quai qui nous permet 
d’amarrer quatre gros bateaux — des 
crabiers — et il y a eu la phase 2 où ce 
qu’on appelait les quais des homar-
diers. On a un nouveau quai et ce qui 
était fi ni a été remplacé. Il était dû. Le 
travail fait par Pêches et Océans est 
excellent », note-t-il.

Sur les 15  homardiers basés à 
Newport, 14 peuvent s’accrocher au 
nouveau quai et une aire de débar-
quement a été construite.

« Elle était là avant, mais ce n’était pas 
trop pratique et lorsque la phase  3 
sera terminée, il y aura moins de 
brasse-camarade à l’intérieur du 
quai », indique le président.

Cette phase sera importante.

« Actuellement, ce qu’on a comme 
installation, c’était un quai en angle 
et le nouveau sera en ligne droite et 
il y aura une aile à l’entrée pour éviter 
beaucoup de brassage de mouve-
ment de bateau ou de vague dans le 
quai. Il y aura différentes études et la 
phase 3 est prévue pour 2026 », pour-
suit M. Legresley.

Près de 20 M$

Selon lui, Pêches et Océans Canada 
met l’argent nécessaire pour éviter de 
venir corriger de futurs problèmes.

« Le travail se fait très bien entre l’ad-
ministration portuaire et Pêches et 
Océans pour trouver des solutions 

permanentes pour éviter de revenir et 
que ça coûte aussi cher », soutient le 
gestionnaire.

La phase  4 qui est moins urgente 
consiste notamment à mettre à niveau 
le quai plus récent du côté ouest du 
havre.

« Les quais sont en bonne condition. 
Ce sont des palplanches et des choses 
en ciment. C’est quand même assez 
bon. Ce ne sera pas démoli, mais 
il y aura des choses pour renforcer 
ce qui est là actuellement », indique 
M. Legresley.

Selon lui, tout devrait être terminé au 
plus tard en 2028.

« On aura des installations adéquates 
où Pêches et Océans ne devrait pas 
revenir pour reprendre les travaux. 
C’est ce qui est intéressant », lance 
M. Legresley.

  Au total, le projet pourrait coûter 
20 millions $.

« Je n’oserais pas avancer de coûts, 
car c’est épouvantable les augmenta-
tions de coûts. Juste nous, on va avoir 
un bureau administratif. Ce qu’on 
pensait qui pourrait coûter 100 000 $, 
on est rendu pas loin de 180 000 $ », 
constate le président.

Les coûts des matériaux et de la main-
d’œuvre rendent diffi cile l’évaluation 
globale des coûts.

La cale de halage au quai de Newport Photo Jean-Philippe Thibault

Le président de l’Administration portuaire de 
Newport, Luc Legresley. Photo Jean-Philippe 
Thibault

Quai de Newport

La deuxième phase presque conclue

Posez vos valises face à la majestueuse baie de Gaspé. Situé entre Posez vos valises face à la majestueuse baie de Gaspé. Situé entre 
le Rocher Percé et le parc Forillon, perché sur un cap grandiose, les le Rocher Percé et le parc Forillon, perché sur un cap grandiose, les 
Chalets Nautika vous accueille dans un décor scandinave raffiné, où Chalets Nautika vous accueille dans un décor scandinave raffiné, où 
luxe et sérénité se rencontrent.luxe et sérénité se rencontrent.

Rêvassez au coin du feu et laissez la nature faire le reste.Rêvassez au coin du feu et laissez la nature faire le reste.

Ne manquez pas vos vacances d’été,Ne manquez pas vos vacances d’été,
réservez dès maintenant !réservez dès maintenant !
CHALETSNAUTIKAGASPESIE.CA | 1-866-467-0801
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Quelque 70 personnes ont écouté 
une présentation de Métaux Osisko 
qui a fait le point mardi soir dernier 
sur son projet de relance de la mine 
de cuivre à Murdochville, et particu-
lièrement sur l’aspect environnemen-
tal de la chose.

Nelson Sergerie

Ces présentations publiques sont 
devenues une tradition afi n de faire 
une mise à jour sur les différentes 
avancées de l’entreprise.

Par exemple, depuis le début de la 
saison de forage 2025 l’hiver dernier, 
pas moins de 43 forages ont été effec-
tués sur une profondeur de 31  509 
mètres, sur un total prévu de 120 
forages sur plus de 110  000 mètres, 
essentiellement sur le mont Copper.

Un des principaux enjeux mentionnés 

aux citoyens attentifs durant la pré-
sentation d’environ 40 minutes a été 
la concentration de cuivre trop élevée 
dans l’eau de la fosse.

L’entreprise doit trouver une recette 
pour la diminuer avant de dénoyer la 
fosse et envoyer l’eau dans la rivière 
York, afi n de protéger le saumon.

«  Quand on va dénoyer la fosse, 
on veut s’assurer qu’il n’y ait pas de 
cuivre. On va protéger les saumons et 
on va procéder lentement pour que la 
rivière puisse recevoir cette eau », pré-
cise la vice-présidente opération de 
Métaux Osisko, Alexandria Marcotte.

Entre deux et quatre ans

Une centaine d’essais ont été faits 
jusqu’à maintenant pour trouver la 
recette idéale.

D’autres tentatives pourraient être 
effectuées dans la rivière en sep-
tembre avec l’objectif de lancer le 
dénoyage à l’été 2026. Le processus 
pourrait s’étirer entre deux et quatre 
ans.

Tout va dépendre surtout du facteur 
météorologique et des quantités de 
précipitations qui s’abattront sur Mur-
dochville durant cette période.

La minière a promis lors de la soirée 
qu’elle reviendra devant la popula-
tion avant de lancer l’opération de 
dénoyage.

Une pêche expérimentale sera aussi 
faite aussi pour caractériser l’état du 
saumon dans la rivière afi n de pouvoir 
suivre son état de santé durant l’opé-
ration et aussi permettre de préserver 
son habitat.

«  Métaux Osisko veut faire des 
recherches en même temps que les 
travaux se font  », ajoute Alexandria 
Marcotte.

L’inventaire faunique a par ailleurs 
permis de noter la présence de la 
Grive de Bricknell, un oiseau qui 
possède un statut particulier. Des 
mesures de protection devront être 
envisagées. La caractérisation de la 
fl ore est à venir.

Vers 2030

Les forages permettront de déposer 
une estimation de la ressource en 
février prochain.

«  On veut vraiment défi nir la res-

source, car ce sera important avant de 
faire l’étude économique  », poursuit 
Mme Marcotte.

C’est par la suite que l’étude écono-
mique sera enclenchée avec un peu 
de retard sur le calendrier initial. Elle 
devrait être conclue vers la fi n de 
2026 pour se diriger vers les études 
environnementales aux environs de 
2028.

Si tout se passe bien, l’exploitation de 
la mine pourrait se faire au tournant 
de l’année 2030.

Osisko avait présenté en juin de 
nouveaux résultats de forage qui 
montraient une moyenne de cuivre 
variant entre 0,25 % et 1,92 %, cette 
dernière valeur se trouvant sur un 
court segment de 30 mètres au sud 
du mont Copper. Ces données seront 
incluses dans une nouvelle estimation 
des ressources.

Selon l’entreprise, la ressource miné-
rale présumée est de 670  millions 
de tonnes à une teneur moyenne de 
0,38 %. Le futur s’annonce intéressant 
et rentable.

«  On pense que oui. On continue à 
forer et tant qu’on est ici, la réponse 
est oui. C’est ce que croit Métaux 
Osisko  », affi rme la vice-présidente 
opération de Métaux Osisko.

Présente à la soirée d’information, 
la mairesse, Délisca Ritchie Roussy, 
n’a pas caché son optimisme sur la 
relance de la mine qui a marqué l’his-
toire de sa ville.

Quelque 70 personnes ont écouté la présentation de Métaux Osisko mardi soir. Photo Nelson 
Sergerie

La fosse à dénoyer contient environ 35 millions de mètres cubes d’eau cuivrée. Photo Gino Boucher

Dénoyage de la fosse à Murdochville

Osisko recherche toujours une solution
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La dernière saison de pêche au crabe 
des neiges a été marquée par des 
résultats contrastés selon les zones. 
Alors que les pêcheurs de la zone 12 
ont bénéfi cié de prix exceptionnels, 
malgré une réduction de 33  % de 
leur quota, ceux de la zone 17 ont dû 
composer avec des conditions clima-
tiques diffi ciles et des rendements 
décevants.

Johanne Fournier

L’industrie du crabe des neiges du 
Saint-Laurent dresse donc un bilan 
nuancé. Si les prix élevés ont com-
pensé la réduction des quotas dans 
certaines zones, les défi s climatiques 

et la variabilité des rendements rap-
pellent la vulnérabilité de cette pêche 
face aux conditions environnemen-
tales.

Les signes encourageants observés 
par les pêcheurs et les biologistes 
laissent toutefois espérer une amélio-
ration des stocks dans les prochaines 
années, condition essentielle à la 
pérennité de cette industrie cruciale 
pour l’économie maritime du Québec.

Dans la zone 12, qui se situe dans le 
sud du golfe du Saint-Laurent, l’in-
quiétude initiale des pêcheurs face 
à la réduction de 33 % du contingent 
global s’est rapidement dissipée 
grâce à des prix inattendus.

Conditions favorables

Le crabe s’est vendu entre 7  $ et 
7,50  $ la livre, un prix que pratique-
ment personne n’avait anticipé avant 
le Seafood Expo North America, qui 
s’est tenu à Boston en mars.

Selon le collègue Gilles Gagné du 
journal Pêche Impact de l’été 2025, la 
rareté du produit en début de saison, 
combinée à une demande plus forte 
que prévu, aurait créé des conditions 
de marché favorables.

Débutée le 5  avril, la saison s’est 
caractérisée par sa rapidité. Cette 
effi cacité a permis de réduire substan-
tiellement les frais d’exploitation par-
ticulièrement importants, considérant 
la hausse du prix du carburant et des 
appâts des dernières années.

La situation s’est révélée plus diffi cile 
dans la zone 17, située dans l’estuaire 
du Saint-Laurent. Malgré une réduc-
tion moins importante du quota, soit 
20 % de moins par rapport à l’année 
précédente.

Conditions épouvantables 

Les pêcheurs ont fait face à des condi-
tions météorologiques « épouvan-
tables », selon le directeur des pêches 
de la Première Nation Wolastoqiyik 
Wahsipekuk.

« Je ne me souviens pas d’une saison 
où il a fait aussi froid », raconte 
Guy-Pascal Weiner. « On a eu deux 
journées de -20  degrés Celsius avec 
le facteur vent », confi rme Simon 
Vallée, un pêcheur de Saint-Ulric. Ces 
conditions ont non seulement cloué 
les équipages à terre plusieurs jour-
nées, mais elles ont également affecté 
la rétention du personnel.

La dernière saison de pêche au crabe des neiges a été marquée par des résultats contrastés selon les zones.  Photo Olivier Therriault

Certaines poissonneries s’attendaient à 
recevoir du crabe en début de semaine. Photo 
Alexandre Caputo

Saison variable selon les zones
Juin sec et chaud, 
sans feu de forêt
Sec et chaud : c’est le constat 
météorologique de juin à 
Gaspé, mais heureusement, 
aucun incendie de forêt n’est 
rapporté sur l’ensemble de la 
Gaspésie durant le mois.

Selon Environnement Canada, 
seulement 36 millimètres de pluie 
sont tombés sur Gaspé le mois 
dernier, ce qui ne représente que 
46 % de la normale de 79 milli-
mètres.

Ce constat est établi même si des 
précipitations ont été enregistrées 
durant 14 jours sur les 30 que 
compte le mois.

Deux jours ont connu plus de 
pluie, soit les 10 et 20 juin avec 
respectivement 8,5 millimètres et 
9,2 millimètres.

Gaspé, Montréal et le Grand-Nord 
ont connu un important défi cit 
de précipitations, note l’agence 
fédérale.

Le temps chaud du début de 
juin a permis d’établir une valeur 
moyenne de 15,1 degrés Celsius, 
ce qui est 1,9 degré supérieur à la 
normale de saison de 13,2 degrés.

Des valeurs de plus de 25 degrés 
les 5 et 6 juin avec une pointe à 
29,8 degrés le 4 juin ont donné un 
coup de fouet au thermomètre, 
grâce à une masse d’air chaud qui 
a traversé la province.

Nelson Sergerie

Photo SOPFEU/Laurent Silvani
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Depuis le retour de Trump, 
l’agence Immigration and Customs 
Enforcement (ICE) est sur toutes les 
lèvres aux États-Unis. L’« Alcatraz des 
alligators  » est maintenant fonction-
nel; on songe même à commencer 
les travaux forcés. Il y a 55 Canadiens 
qui sont présentement détenus là.

L’horreur vient d’atteindre un autre 
niveau. Le président Trump fait main-
tenant ce qu’il veut sur tous les plans.

Mais, où veut-il donc en venir? La 
réponse la plus banale est souvent 
trop évidente pour être vue.

Donald Trump était, avant les élec-
tions, un homme riche, milliardaire en 
actifs, mais pas en passifs. Il est revenu 
au pouvoir pour l’argent, sans aucune 
autre forme de motivation. Pour cette 
raison, il en profi te au passage pour 
éliminer tout ce qui lui semble inutile. 
Je parle de la classe des gens pauvres 
ou très pauvres des États-Unis.

On m’a toujours appris que le plus 
fort défend le plus faible, que le plus 
instruit apporte son savoir à la société 
pour la faire croître et ainsi créer de la 
richesse dans la classe moyenne. Que 
les plus téméraires en affaire créent 
non seulement de la richesse, mais 

aussi de l’emploi au plus grand béné-
fi ce, encore là, de la classe moyenne. 
En fi n de compte, tout ce mouvement 
de la société vise à s’enrichir et à 
prendre soin des plus démunis, évi-
tant aux plus pauvres d’être victimes 
d’injustice ou de maltraitance.

Pour tout dire, une société démocra-
tique vise, en fi n de compte, à donner 
une chance au bonheur de tous. Elle 
vise à amoindrir l’écart entre les gens 
les plus performants et les gens les 
plus vulnérables.

Que se passe-t-il présentement aux 
États-Unis? Il se passe qu’un homme 
veut garder tout ce qu’il pense être les 
gens les moins dispendieux à garder 
en vie. Une parcelle d’élites capable 
de tout se payer sans que l’État n’ait 
jamais à intervenir. Il baisse les impôts 
des plus riches au détriment des pro-
grammes d’aide aux plus pauvres.

Il y a une erreur dans ce calcul: qui fera 
les basses besognes? Qui se tapera le 
ménage, les corvées en agriculture ou 
les travaux manuels de tout acabit?

Une autre erreur se trouve dans ce 
choix que fait le président: il tuera, par 
la bande, des frères, des amis et des 
pans de famille au complet. Comme 

le peuple est armé, que croyez-vous 
qui va se passer? Il va y avoir attentat 
contre le régime, soulèvement de la 
population laissée à l’abandon, pour 
aboutir dans une guerre civile.

En fi n de compte, qu’aura à perdre le 
peuple américain si le Parti républi-
cain passe les élections de mi-man-
dat? Plus rien.

Benito Mussolini a fi ni pendu par les 
pieds. Qu’arrivera-t-il au président 
des États–Unis s’il ne met pas fi n à son 
plan de cabochon?

Pendant ce temps, des alliances se 
forment en catimini, le monde démo-
cratique se dissocie des États-Unis. 
La réorganisation est en marche et 
rien ne l’arrêtera. Les États-Unis s’ap-
prêtent à vivre une fi n abrupte. Cela 
est inévitable, puisqu’historiquement, 
une société dominante arrive toujours 
à bout de souffl e à un moment ou à un 
autre de son histoire. Donald Trump 
et sa gang ne font que devancer la 
date d’échéance. Vous dites que je 
me trompe? Je le souhaite tout autant 
que vous.

Ne croyez surtout pas Elon Musk 
qui se dit contre les républicains. 
Au contraire, il est de mèche avec 
Donald Trump. Leur chicane n’est 
qu’une mascarade. Un vrai «  show 
de boucane  » de lutte profession-
nelle. Elon Musk va lancer un parti 
pour une seule raison: diviser le vote 
démocrate et ainsi garder les républi-
cains au pouvoir. Vous savez, les plus 
grands trafi quants de drogue dans le 
monde enveloppent des milliards$ 
sur des palettes de bois qu’ils cachent 
ensuite un peu partout. Pourquoi 
continuent-ils à faire ça s’ils ne savent 
plus quoi faire de leur argent, me 
direz-vous? Comme Donald Trump, 
ils en manquent toujours un peu, 
d’après eux.

L’Alcatraz des 
alligators

Photo Journal Le Soir

Photo Journal Le Soir
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La Ville de Gaspé a adopté lundi soir 
un nouveau règlement sur le droit de 
préemption. Concrètement, elle aura 
une priorité d’achat « sur des terrains 
identifiés comme importants pour 
l’avenir de la communauté ».

Jean-Philippe Thibault

Ce nouveau pouvoir est possible 
depuis juin 2022. Le droit de préemp-
tion permet aux municipalités québé-
coises d’acquérir en priorité certains 
terrains ou immeubles d’intérêt, au 
moment de leur mise en vente par le 
propriétaire.

« Pour le moment, l’équipe municipale 
analyse quels terrains pourraient être 
visés », explique le maire Daniel Côté. 
Ce dernier a précisé en séance du 
conseil municipal qu’il ne s’agit pas 
d’un droit d’expropriation, mais bien 
de priorité. Et au prix du marché.

« Ça pourrait nous permettre par 
exemple de nous faciliter la voie vers 
des projets de logements sociaux, de 
la protection d’immeubles à intérêt 
écologique ou pour créer des parcs 
et des aires de jeux pour les enfants. »

En détail

Le règlement prévoit que la Ville 
de Gaspé peut exercer un droit de 
préemption sur des terrains pour 
plusieurs raisons  : habitation, envi-
ronnement, espace naturel, espace 
public, terrain de jeux, accès à l’eau 
et parc, équipement collectif, activité 
communautaire, développement éco-
nomique local (conformément au cha-
pitre III de la Loi sur les compétences 
municipales), voirie, infrastructure 
publique et service d’utilité publique, 
transport et transport collectif, conser-
vation d’immeubles d’intérêt patrimo-
nial, sécurité et réserve foncière.

L’administration municipale main-
tenant entame une analyse afin 

d’identifier les quelques terrains qui 
pourraient avoir une réelle valeur stra-
tégique. Aucune décision n’a encore 
été prise à ce sujet.

Si le conseil municipal décide 
d’exercer son droit de préemption 
sur un terrain, une résolution devra 
être adoptée. Les propriétaires des 
terrains visés seront informés par un 
avis d’assujettissement qui leur sera 
envoyé.

« C’est une démarche transparente qui 
ne vise pas à nuire à une vente, mais 
plutôt à s’assurer que la municipalité 
puisse avoir la possibilité d’acquérir 
le terrain visé au même prix de vente, 
et ce, au bénéfice de la communauté. 
Pour le moment, aucun terrain n’est 
visé par l’adoption du règlement ce 
soir », précise le maire.

Une section sur le site Internet de la 
Ville de Gaspé sera bientôt mise en 
ligne pour donner toute l’information 
nécessaire à la population.

« On a pris le temps de faire le tour 
du dossier avant d’arriver avec ce 
règlement-là. C’est un droit auquel on 
tient », conclut le premier magistrat.

Concrètement, Gaspé aura une priorité d’achat sur des terrains identifiés comme importants. Photo Jean-Philippe Thibault

Gaspé aura priorité d’achat

Plus de 80 000 $ au Roulons 
Dons pour L’Équipage

Les 72 cyclistes et les différents partenaires du Roulons Dons ont permis de récolter un peu 
plus de 80 000 $ pour le centre de pédiatrie sociale L’Équipage. Et les dons continuent 
d’entrer. L’objectif de 40 000 $ a donc été largement dépassé, notamment grâce à une 
généreuse contribution de 50 000 $ de la Caisse Desjardins de la Pointe de la Gaspésie. 
Dimanche dernier, une randonnée pour les cyclistes sur des distances allant de 6 à 70 km 
était proposée pour amasser des fonds pour les enfants en situation de vulnérabilité. (J.P.)
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Cette décision du 29  mai permettait 
de garder intactes les deux circons-
criptions de Bonaventure et de Gaspé 
en vue du scrutin d’octobre 2026, 
plutôt que de les fusionner comme 
proposé initialement.

À ce moment, le juge Alexander Pless 
rejetait la demande d’élus pour faire 
révoquer la Loi visant l’interruption 
du processus de délimitation des 
circonscriptions électorales, adoptée 
par l’Assemblée nationale du Québec 
dans un vote unanime, le 2 mai 2024.

Rappelons qu’initialement, la com-
mission chargée de redéfinir la carte 
électorale pour l’élection de 2026 
et 2030 avait décidé de retirer une 
circonscription en Gaspésie pour 
créer Gaspé-Bonaventure. Une autre 
circonscription sur l’île de Montréal 
devait passer à la trappe, pour en 
établir deux nouvelles : une dans les 
Laurentides et une autre au Centre-

du-Québec.

Front commun

Le regroupement des MRC de la 
Gaspésie avait argumenté lors des 
audiences qui ont eu lieu du 8 au 
14  mai que la carte électorale sur la 
table était fortement préjudiciable au 
principe de représentativité effective, 
affectant de plein fouet la représen-
tation de la Gaspésie dans les institu-
tions démocratiques du Québec.

Dans l’avis d’appel transmis le 27 juin, 
la partie appelante affirme que la 
Cour supérieure a reconnu que la 
Loi 59 portait atteinte au droit de vote 
protégé par l’article  3 de la Charte 
canadienne des droits et libertés, mais 
a jugé que cette atteinte était justifiée 
selon l’article premier de la Charte.

Dans sa décision, le juge notait « qu’en 
principe, le vote de chacun doit porter 
un poids égal. Cependant, l’article  3 
de la Charte garantit le droit à une 
représentation effective. Cela exige la 
prise en compte d’autres facteurs qui 
s’opposent à l’équivalence arithmé-
tique stricte des votes ».

Mais il ajoutait que le Procureur géné-
ral du Québec démontrait que la Loi 
était tout de même justifiée en vertu 
de l’article 1 de la Charte.

Plusieurs lésés

Les appelants notent aussi que le 
juge de première instance balaie du 
revers de la main l’option d’ajouter 
des circonscriptions en invoquant le 
fait qu’elle ne bénéficiait pas d’une 
forte majorité d’appuis à l’Assemblée 
nationale.

Ceux-ci entendent démontrer que le 
juge passe sous silence la possibilité 
d’ajouter quatre circonscriptions sans 
imposer à la Commission de la repré-
sentation électorale l’endroit où les 
ajouter, une option qui a pourtant été 
évoquée par deux partis d’opposition 
et par rapport à laquelle le Procureur 
général du Québec n’a jamais expli-
qué pourquoi elle a été écartée.

Le groupe d’élus explique aussi que 
le tribunal de première instance a 
omis d’analyser que, pour protéger 
une seule circonscription en Gaspé-
sie, le législateur a porté atteinte de 
façon importante au droit à la repré-
sentation effective d’un demi-million 
d’électeurs dans des circonscriptions 
en situation d’exception positive et a 
commis une erreur mixte de droit et 
de fait en concluant que la mesure 
est proportionnelle, malgré des effets 
préjudiciables qu’il qualifie de « signi-
ficatifs ».

Sous la loupe

Celui qui est partie au litige, le maire 
de Gaspé, Daniel Côté, indique avoir 

reçu la procédure et que les pro-
cureurs regardent les options.  « On 
risque de recontester la demande 
d’appel. Sur le fond de la chose, nos 
procureurs regardent ça pour nous 
aider pour la suite. Je continue de 
croire que le jugement de première 
instance était très très bien fondé et 
reprenait l’essentiel de l’Arrêt Carter 
de la Cour suprême. »

La décision maintenait Bonaventure 
et Gaspé pour l’élection de 2026, mais 
le juge prévenait que pour l’élection 
subséquente, l’Assemblée nationale 
devait revoir la loi électorale pour 
protéger le peu de poids démocra-
tique qui reste dans les régions.

« Je continue de croire au principe 
de la représentativité effective qui va 
bien au-delà du nombre d’électeurs 
par territoire donné », poursuit le 
maire.

Advenant le fait que la Cour d’appel 
entende la cause, le dossier pourrait 
se rendre jusqu’en Cour suprême. 
Daniel Côté ne croit pas que le plus 
haut tribunal du pays se penche à 
nouveau sur le cas.

« C’est possible, mais la Cour suprême 
a déjà statué sur des recours simi-
laires. À moins qu’on vienne remettre 
en doute le fondement de l’Arrêt 
Carter. Mais on n’en est pas là. Je 
trouve solide le jugement de pre-
mière instance », conclut Daniel Côté.

Celui qui est partie au litige, le maire de Gaspé, Daniel Côté. Photo Jean-Philippe Thibault

La carte électorale si les circonscriptions de Gaspé et Bonaventure étaient fusionnées. Image 
Commission de la représentation électorale

La révision de la carte en Cour d’appel
Une coalition d’élus des Laurentides, 
du Centre-du-Québec et de l’Estrie 
demande la permission d’en appeler 
à la Cour d’appel sur une décision 
du tribunal de première instance. 
Celui-ci avait rejeté la requête pour 
contester l’adoption de la Loi 59, qui 
mettait fin au processus de révision 
de la carte électorale. 

Nelson Sergerie
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Via Rail ne reviendra pas de façon 
partielle en Gaspésie, contrairement 
aux attentes de plusieurs élus et de 
la Coalition pour le retour du service 
de train de passagers de Via Rail en 
Gaspésie.

Nelson Sergerie

Dans un courriel dans lequel le 
transporteur ferroviaire confi rme la 
visite dans la région du directeur 
des relations gouvernementales et 
autochtones, Denis Boucher, VIA Rail 
confi rme sa position.

« Toujours en accord avec notre enga-
gement original, un retour partiel du 
trajet n’est pas possible pour des rai-
sons de logistiques, et notre position 
n’a pas changé. »

Dans ce courriel, VIA Rail répète sa 
position maintes fois exprimée, soit 
« son engagement à reprendre son 
service en Gaspésie lorsque les voies 
seront sécuritaires et permettront des 
temps de parcours compétitifs jusqu’à 
Gaspé, et cela demeure notre inten-
tion ».

L’entreprise confi rme les propos 
notamment exprimés par le président 
de la Société de chemin de fer de la 
Gaspésie, Éric Dubé, à l’effet qu’elle 
préparait son retour en 2027, une fois 
le rail réparé jusqu’à Gaspé.

« Cependant, lors du dépôt du 
budget provincial le 25  mars 2025, 
VIA Rail a appris, en même temps que 
la population gaspésienne, que les 
travaux de réhabilitation du tronçon 
entre Port-Daniel–Gascons et Gaspé 
étaient renvoyés en phase de planifi -
cation, sans nouvel échéancier », note 
le transporteur.

Rencontre en Gaspésie

L’entreprise mentionne qu’un comité 
interne avait été mis sur pied pour 
coordonner tous les aspects d’un plan 
opérationnel de reprise de service, 
incluant notamment la disponibilité 
du matériel roulant et de la main-
d’œuvre, ainsi que la modernisation 
des gares de la région.  

De plus, une structure de gouver-
nance conjointe avec le ministère des 
Transports et de la Mobilité durable 
du Québec a été établie afi n d’assurer 
une coordination étroite à chaque 
étape du projet. 

« Face à ce changement majeur, et 
toujours fermement déterminé à 
rétablir un service complet pour les 
Gaspésiens et Gaspésiennes, VIA Rail 
doit désormais retourner à la planche 
à dessin afi n d’évaluer les prochaines 
étapes », mentionne la missive.

Dans ses échanges avec les interve-

nants de la région, Denis Boucher leur 
demandait une discrétion sur sa visite.

Finalement, l’entreprise confi rme qu’il 
a rencontré cette semaine la Table des 
MRC de la Gaspésie représentée par 
le président de la Société du chemin 
de fer de la Gaspésie, Éric Dubé, ainsi 
que la Coalition pour le retour des ser-
vices du train passager de VIA Rail en 
Gaspésie, le député bloquiste Alexis 
Deschênes  et le maire de Gaspé, 
Daniel Côté.

« Cette visite refl ète la volonté de VIA 
Rail de maintenir une communication 
ouverte avec les représentants de la 
région », souligne le courriel du trans-
porteur.

VIA Rail confi rme qu’il ne reviendra pas de manière partielle en Gaspésie. Photo Jacques Poirier

Pas de retour 
partiel de VIA Rail

« Un retour partiel 
du trajet n’est pas 
possible pour des 

raisons de logistiques, 
et notre position n’a 

pas changé. »

—Extrait de courriel de 
VIA Rail

Rencontre au 
sommet avec la 
direction de VIA Rail
Le directeur des relations gou-
vernementales et autochtones 
de VIA Rail, Denis Boucher, a 
effectué un séjour en Gaspésie 
afi n de discuter avec les diffé-
rents intervenants de la reprise 
éventuelle du service en Gaspé-
sie. (N.S.)

Même si la discrétion absolue 
avait été demandée, selon ce 
que Le Soir a appris, le directeur 
en a profi té pour faire une visite 
des sites pour s’enquérir de leur 
état dans la foulée d’un retour du 
service, ce que VIA Rail a confi rmé 
vendredi.

Tous les acteurs avec qui Le Soir
a discuté restent prudents dans 
leurs propos pour ne pas trop 
ébruiter l’essence des discussions.

« M. Boucher m’a demandé de me 
rencontrer et c’était une première 
rencontre où on a exposé de part 
et d’autre la vision des choses », 
explique le député fédéral de 
Gaspésie-Les Îles-de-la-Made-
leine–Listuguj, Alexis Deschênes. 
Cette rencontre de deux heures a 
été qualifi ée de franche et directe.

« Moi, ma position ne change pas. 
Ce que je veux, c’est le retour 
de VIA Rail le plus rapidement 
possible en Gaspésie », précise 
toutefois l’élu.

Le texte complet sur notre site 
Web.

Alexis Deschênes Photo fournie par Alexis 
Deschênes — Josh Fauvel
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Il y a environ un mois, le premier 
ministre François Legault affi rmait, 
dans une entrevue en ligne avec 
Stéphan Bureau, qu’au Québec, on 
importait des confl its. 

Il parlait du génocide mené par 
Israël sur le peuple palestinien. Il 
expliquait que ce confl it n’est pas le 
nôtre et que ces enjeux ne devraient 
pas être d’actualité chez nous ou, du 
moins, que cela ne devrait pas être 
source de tensions ici, car ça ne nous 
concerne pas. Cela m’a choquée. Ce 
n’est pas parce que nous ne sommes 
pas affectés dans notre quotidien que 
nous n’avons rien à voir avec ce qui se 
passe ou, du moins, que le Québec 
n’a rien à voir avec ce qui se passe.

À juste titre, nous avons appris, au 
début juillet, dans un rapport de 
l’ONU, que la Caisse de dépôt et de 
placement du Québec (CDPQ), com-
prenant l’épargne collective des Qué-
bécoises et des Québécois, fi nançait 
à la hauteur de 9,6 milliards$ plus de 
48 entreprises qui sont impliquées 
dans le génocide. Cela, malgré ses 
politiques d’investissement durable 
et en matière des droits de l’homme. 

On y souligne qu’entre 2023 et 2024, 
la CDPQ a fait bondir respective-
ment de 300%, 400% et 500% ses 
investissements dans les entreprises 
Lockheed Martin, Caterpillar et HD 
Hyundai, toutes impliquées dans 
l’extermination du peuple palestinien. 
Ce n’est pas rien! L’épargne de l’État 
québécois contribue à l’économie 
du génocide. Alors, est-ce que nous 
«  importons des confl its qui ne nous 
appartiennent pas  » ou est-ce que 
nous contribuons au massacre en 
cours?

Question de responsabilité

LA CDPQ s’est défendue de ces allé-
gations en expliquant que les investis-
sements en question, pour la plupart, 
n’ont pas été faits par la Caisse direc-
tement, mais sont plutôt «  gérés par 
des intermédiaires ou détenus à 
travers des produits standards offerts 
à l’ensemble des investisseurs ». Elle 
explique aussi avoir peu d’impact sur 
les décisions de ces entreprises, dont 
elle ne détient qu’une petite partie 
des actions et des droits de vote. Évi-
demment, il y a une complexité dans 
le fonctionnement des produits fi nan-

ciers et des fonds d’investissement. 
Mais, une fois cela dit, il faut que les 
leaders politiques et économiques 
reconnaissent leur responsabilité.

Une cruauté sans nom

Nous assistons, depuis 20 mois, à des 
scènes terribles, découlant de straté-
gies qui ne relèvent pas d’une simple 
«  escalade disproportionnée  » en 
riposte aux attaques du Hamas, mais 
plutôt d’un plan d’Israël de saisir ce 
moment pour mettre un terme défi ni-
tif à l’État palestinien. Israël ose même 
avouer que sa plus récente invasion 
terrestre vise à déplacer la population 
palestinienne dans 20% du territoire 

afi n de compléter la destruction de ce 
qui reste d’infrastructures civiles et ne 
laisser à la population aucun endroit 
où aller. Il s’est même montré ouvert 
au plan de notre voisin Donald Trump, 
proposant que les États-Unis fassent 
de la Bande de Gaza un lieu de villé-
giature luxueux. C’est d’une cruauté 
sans nom.

Comme le rappelaient près d’une 
quarantaine de rapporteurs spéciaux 
et experts de l’ONU le 8 mai, les États 
du monde sont confrontés au choix 
décisif suivant : « mettre un terme au 
génocide en cours ou le voir mettre 
fi n à la vie à Gaza ».

Alors oui, monsieur le premier 
ministre, quand la population critique 
l’ouverture d’un bureau du Québec à 
Tel-Aviv pour renforcer ses relations 
commerciales, qu’elle demande à 
la SAQ de cesser la vente de vins 
israéliens et qu’elle exige que l’argent 
public ne soit pas au service du géno-
cide en cours, je pense que ça nous 
concerne. Nous fi nançons vos choix 
malgré nous. Nous avons le droit 
de dire haut et fort  : je ne veux pas 
être complice.
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Génocide en Palestine : 
le Québec complice 

malgré tout

« Est-ce que nous 
importons des 

confl its qui ne nous 
appartiennent pas 
ou est-ce que nous 

contribuons au 
massacre en cours? »
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Une lettre d’opinion signée par   
Pierre-Luc Fréchette, membre du 
Barreau de l’Ontario, personne autiste 
et résident de Gaspé

En tant que personne autiste et avocat, 
je suis très surpris des propos du 
député provincial, Stéphane Sainte-
Croix, concernant le financement des 
services de Demeure Toi. 

Il y a plusieurs erreurs factuelles qui 
sont avancées avec une telle certi-
tude, que l’on peut raisonnablement 
se demander si le député a été mal 
informé, ou s’il a décidé de mentir 
dans une stratégie de poudre aux 
yeux et de dénigrement de l’orga-
nisme. Personnellement, je crois que 
son « indignation » est sincère, mais 
qu’il a fait le choix de ne pas s’infor-
mer dûment et diligemment. 

Avant d’insinuer publiquement que 
l’organisme se comporte de mauvaise 
foi dans cette affaire, le député aurait 
mieux fait de poser des questions. 
Après tout, il est bien entouré et 
connecté, et peut aller chercher les 
connaissances qu’il n’a pas. On ne 
devient pas Joe-Connaissant le len-
demain d’une élection gagnée.

Pour rappel. Demeure Toi porte un 
projet de 11 logements pour per-
sonnes autistes, en plein centre-ville 
de Gaspé. Le projet a mis plusieurs 
années à se former. Le coût du projet 
est de 9 millions de dollars; une 
somme importante amassée grâce à 
la générosité des résidents de Gaspé, 
mais aussi du gouvernement fédéral 
et du ministère provincial de l’habi-
tation. Autrement dit, le réseau de 
la santé- le CISSS régional - n’a pas 
contribué à cette somme.

Aujourd’hui, à la veille de l’entrée 
des locataires, le CISSS évalue leurs 
besoins grosso modo à un finance-
ment de 5 000  $ par personne, par 
année. L’organisme évalue plutôt 
ces besoins à 25 000  $, et retarde 
son ouverture en attente d’un  

financement qu’il juge adéquat.

Voici donc les propos qui m’ont fait 
bondir et sur lesquels je souhaite 
intervenir.

1- « Les critères de financement sont 
connus depuis belle lurette et sont 
normés  ... Le ministère ne fera pas fi 
de ses propres règles pour répondre 
à un besoin estimé non reconnu. »

L’évaluation des besoins des loca-
taires autistes n’est PAS normée par 
le ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux (MSSS). Celui-ci n’a pas 
de normes ni de cadre de référence 
pour le logement communautaire 
pour personnes autistes. La méthode 
d’évaluation des besoins, c’est à la 
discrétion du CISSS !

2- L’ISO-SMAF est un système d’éva-
luation de profils 1 à 14 pour évaluer 
l’autonomie résidentielle (et est donc 
la bonne méthode d’évaluation)

L’ISO-SMAF est la méthode prin-
cipale d’évaluation d’autonomie 
résidentielle dans la province pour 
les personnes aînées. L’évaluation a 
été conçue et est utilisée pour cette 
clientèle (capacités physiques et la 
mémoire, pour caricaturer). Rien à 
voir avec les besoins des personnes 
autistes en matière d’autonomie rési-
dentielle. Le Québec a développé 

dans les dernières décennies une 
expertise de pointe sur l’autisme qui 
est reconnue à l’international. Cette 
expertise a même été institutionna-
lisée, et plusieurs ressources sont 
accessibles pour s’éduquer. Je n’en 
nommerai que deux, qui offrent du 
contenu audiovisuel, si le député 
n’aime pas trop la lecture : l’IU DI-TSA 
et le RNETSA.

L’autisme est de nos jours connu, mais 
toujours incompris. Le réseau élec-
trique qu’est le cerveau fonctionne dif-
féremment. La personne expérimente 
de l’hyposensibilité et de l’hypersen-
sibilité pour certains stimuli (lesquels, 
ça varie d’une personne à l’autre) qui 
peuvent être sensoriels ou sociaux/
interactifs. S’il n’y a pas de services 
adressant de façon personnalisée ces 
sensibilités, la personne expérimente 
alors un « neurocrash » : un burnout, 
un meltdown, ou un shutdown (ce ne 
sont pas des synonymes).

En fait, pour les personnes ayant une 
connaissance minimale et de l’autisme 
et de l’ISO-SMAF, il est évident qu’il y 
a une inadéquation, que ce n’est pas 
le bon outil. Non seulement il n’y a 
pas de débat à ce sujet au sein des 
experts en autisme, je dirais que cette 
association (autisme et ISO-SMAF) 
est tout à fait honteuse. Je pense 
que nos experts au Québec, et les 
autres CISSS, auraient honte de cette  

position de notre CISSS régional.

Il n’y a donc rien d’étonnant pour 
moi qu’avec l’ISO-SMAF, les futurs 
locataires autistes ont « scoré bas », ce 
qui permet au CISSS d’envoyer des 
peanuts à l’organisme. Si l’organisme 
prend les peanuts, il devra peut-être 
fermer dans quelques années. Pour 
tout l’argent investi, pour tout le 
potentiel que contient le projet pour 
notre communauté, il faudrait peut-
être s’y intéresser un peu plus. Posez 
quelques questions, monsieur le 
député.

Pour résumer  : ce n’est pas vrai que 
le CISSS n’a pas le choix, qu’il suit les 
règles du ministère, qu’il a évalué de 
façon compétente et scientifiquement 
acceptable les besoins des locataires. 
Ce n’est pas vrai que l’organisme est 
opportuniste et nous fait un coup 
sous la ceinture. C’est plutôt le CISSS 
et le député qui sont en train de faire 
un coup bas à l’organisme, et surtout, 
surtout surtout surtout, aux personnes 
autistes concernées. 

Parlant de faits, si vous l’avez manqué, 
le PDG du CISSS a récemment 
annoncé qu’il avait 10 millions à cher-
cher, pour son exercice budgétaire. 
Je présume qu’il va devoir couper là 
où il peut, c’est-à-dire, là où ça ne fera 
pas trop de vagues…

Demeure Toi, financement et arguments

Photo Jean-Philippe Thibault

Opinion du lecteur
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HORIZONTALEMENT
1. Désordre.
2. Arbre — Pré� xe — Surface circulaire.
3. Magicien.
4. Élabore — Au sud-est du Groenland.
5. Métal — Fatigué — Risques d’inconvénients.
6. Boîte crânienne — Monte des racines vers 
les feuilles.
7. L’aigle y niche — Carabosse.
8. Ra� er.
9. Long pagne d’Asie — Groupe qui s’oppose 
à un autre.
10. Sous le cou du dindon — 
Échelle d’alpinisme.
11. Lit en hésitant — Introduit un ajout.
12. Petite tasse plate — Point cardinal.

VERTICALEMENT
1. Tapoter sur les touches — Prétentieux.
2. Larmoyant — Posture de yoga.
3. Accueilli — Maladie mortelle.
4. Appelé — Se porteront.
5. Égal — Un habitué.

6. Atténuation momentanée d’un mal 
— Électronvolt.
7. Lieu planté d’arbres — Construit.
8. Croates — Écorce moulue.
9. Complète — Ni lavé ni blanchi.
10. Impératrice byzantine — Outil pour forer.
11. Fleuve de Russie — Elle bat le valet 
— Le capitaine y mange.
12. Insectes carnassiers — Ironie subtile.

M
O
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ÉS
Les jeux du SoirLes jeux du SoirLes jeux du SoirLes jeux du SoirLes jeux du Soir

M
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T 
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É
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D

O
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RÈGLES DU JEU :
Vous devez remplir toutes les cases vides en plaçant 
les chiffres 1 à 9 une seule fois par ligne, une seule 
fois par colonne et une seule fois par boîte de 9 cases.

Chaque boîte de 9 cases est marquée d’un trait plus 
foncé. Vous avez déjà quelques chiffres par boîte 
pour vous aider. Ne pas oublier: vous ne devez jamais 
répéter plus d’une fois les chiffres 1 à 9 dans la même 
ligne, la même colonne et la même boîte de 9 cases.

SO
LU

TIO
N D

E C
E M

OT
 CA

CH
É :

 IM
AG

E

A
ANGLE
APPAREIL
B
BLANC
BOITIER
C
CADRAGE
CAMÉRA
CAPTEUR
CLICHÉ
CONTRASTE
COULEUR

D
DÉCLENCHEUR
DIAPHRAGME
DIMENSION
DISTANCE
E
ÉCLAIRAGE
ÉCRAN
ÉPREUVE
ÉVÉNEMENT
EXPOSITION
F
FILTRE
FLASH

FORMAT
G
GRANDEUR
L
LENTILLE
LUMIÈRE
M
MARIAGE
MÉMOIRE
MODE
MOUVEMENT
N
NOIR
NUANCE

NUMÉRIQUE
O
OBJECTIF
OBTURATEUR
OMBRE
OUVERTURE
P
PANORAMIQUE
PAPIER
PAYSAGE
PIXEL
PLAN
PORTRAIT
POSE

R
RÉGLAGE
RÉSOLUTION
RETOUCHE
S
SCÈNE
SILHOUETTE
SOUVENIR
STUDIO
SUJET
T
TECHNIQUE
TRÉPIED

V
VISEUR
VITESSE
Z
ZOOM

Thème : 
PHOTOGRAPHIE
5 lettres

SO
LU

TIO
N D

E C
E M

OT
 CA

CH
É :

 QU
AR

TIE
R

A
AQUEDUC
ARBRES
ASPHALTE
AUTOBUS
AVENUE
B
BANQUE
BIBLIOTHÈQUE
BOULANGERIE
BOULEVARD
BOUTIQUE
C
CAMION

CHAUSSÉE
CINÉMA
CIRCULATION
COMMERCE
E
ÉCOLE
ÉDIFICE
ÉGLISE
ÉPICERIE
G
GARE
H
HÔPITAL
HÔTEL

I
INDUSTRIE
INTERSECTION
J
JARDIN
L
LOISIRS
M
MAGASIN
MAISON
MARCHÉ
MUSÉE
P
PARC

PHARMACIE
PIÉTON
PISCINE
PLACE
PLAN
PONT
POPULATION
PROMENADE
Q
QUINCAILLERIE
R
RESTAURANT
ROUTE

S
SIGNALISATION
STATIONNEMENT
T
TAXI
TERRAIN
THÉÂTRE
TOUR
TRANSPORT
TROTTOIR
TUNNEL
U
USINE

V
VÉLO
VIADUC
VOITURE
Z
ZONE

Thème : 
VIE URBAINE
8 lettres

SO
LU

TIO
N D

E C
E M

OT
 CA

CH
É :

 ÉP
RE

UV
E

A
ARRIVÉE
ATHLÈTE
B
BARRE
C
CHAMPIONNAT
CHAUSSURES
CHRONOMÈTRE
CLUB
COMPÉTITION
COULOIR
COURSE

D
DÉCATHLON
DÉPART
DISQUE
DISTANCE
DOSSARD
E
EFFORT
ÉLAN
ENDURANCE
ÉNERGIE
ENTRAÎNEMENT
ÉTIREMENT
EXERCICE

F
FOULÉE
H
HAIES
HAUTEUR
HEPTATHLON
I
INTERVALLE
J
JAVELOT
K
KILOMÈTRE
L
LANCER

LONGUEUR
M
MARATHON
MARCHE
MARTEAU
MATELAS
MÉDAILLE
O
OBJECTIF
OLYMPIQUES
P
PELOUSE
PENTATHLON
PERCHE

PERFORMANCE
PISTE
POIDS
PODIUM
R
RECORD
RELAIS
ROUTINE
RYTHME
S
SABLE
SAUT
SÉANCE
SPORT

SPRINT
STADE
T
TEMPS

Thème : 
L’ATHLÉTISME
7 lettres

SO
LU

TIO
N D

E C
E M

OT
 CA

CH
É :

 PL
AS

TIQ
UE

A
ALUMINIUM
B
BAC
BIODÉGRADABLE
BOIS
BOÎTE
BOUTEILLE
BRANCHE
C
CAMION
CANNETTE
CARTON
CHAÎNE

COLLECTE
COMPOSTAGE
CONSERVE
CONSIGNE
CONSOMMATION
CONTENEUR
COPEAUX
E
ÉCOLOGIE
EMBALLAGE
ÉNERGIE
ENGRAIS
ENVIRONNEMENT
ÉPANDAGE

F
FERRAILLE
FERTILISANT
FEUILLE
FUMIER
G
GAZ
H
HERBICYCLAGE
HUILE
J
JOURNAL
M
MATIÈRE

MÉLANGE
MÉTAL
N
NATURE
P
PAPIER
PEINTURE
PILE
POIDS
R
RÉCUPÉRATION
RÉEMPLOI
RÉSIDUS

S
SOURCE
T
TERREAU
TEXTILE
TRAITEMENT
TRANSFORMATION
TRI
V
VALORISATION
VÉGÉTAUX
VERRE
VOLUME

Thème : 
RECYCLAGE
9 lettres
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Le village de quelque 150 habitants 
a vécu 10 jours d’effervescence cultu-
relle exceptionnelle, selon le directeur 
général et artistique du Festival, Alan 
Côté. Petite-Vallée s’est une fois de 
plus affi rmée comme véritable pôle 
de la musique au Québec.

Du 25  juin au 5  juillet, l’événement a 
revêtu une importance particulière 
avec la présentation des premiers 
spectacles du nouveau Théâtre de la 
Vieille Forge, reconstruit au coût de 
près de 20  millions de dollars, huit 
ans après l’incendie qui avait détruit 
l’ancien bâtiment. « C’était toute une 
gymnastique », admet M. Côté en évo-
quant les défi s logistiques que repré-
sentaient simultanément l’ouverture 
du lieu et la tenue du Festival.

Bâtiment moderne

Le retard dans la construction de 
l’édifi ce a obligé les organisateurs à 
composer avec quelques travaux de 
fi nition qui n’étaient pas terminés. 
Mais, le public n’a rien vu de ces 
inconvénients mineurs, de l’avis du 
grand manitou du Festival. 

« C’est un bâtiment très moderne, 
où tout est géré par l’informatique, 
indique Alan Côté. Il y a plein d’appli-
cations qu’on ne connaît pas encore 
par cœur. On apprend à mesure ! »

La météo parfois capricieuse n’a 
nécessité qu’un seul changement de 
programmation. Un spectacle initiale-
ment prévu chez les parents de Marie-
Pierre Arthur a dû être déplacé dans le 
pont couvert de Grande-Vallée,tandis 
que celui qui était prévu à cet endroit 
s’est tenu le lendemain à la résidence 
familiale de l’autrice-compositrice-in-
terprète originaire de l’endroit.

Quelques imprévus

Le Festival en chanson a été marqué 
par quelques incidents. Le groupe 
Les Dévadés, formé notamment 

d’Éric Goulet et Luc De Larochelière, a 
frappé un orignal sur l’autoroute 20 à 
Rivière-du-Loup. Si les musiciens s’en 
sont sortis indemnes, la batteuse a dû 
être examinée par un médecin pour 
une possible commotion cérébrale. 
La formation a néanmoins pu pré-
senter son spectacle en soirée plutôt 
qu’en après-midi.

Une mésaventure impliquant Ariane 
Moffatt a mis en lumière l’entraide 
gaspésienne, alors que son avion 
a atterri à Bonaventure plutôt qu’à 
Gaspé, à quelques heures de son 
spectacle. « On a appelé des amis et 
la solidarité gaspésienne a opéré », 
raconte Alan Côté. Des bénévoles 
ont conduit l’artiste à Petite-Vallée, 
donnant lieu à une véritable « saga » 
lorsque l’artiste a oublié son porte-
feuille dans la voiture qui l’a conduite 
à Gaspé. Le précieux objet lui a été 
rapporté par un festivalier de Gaspé 
qui a fait demi-tour pour le récupérer. 
Puis, ironie du sort, le bon samaritain 
a fi ni par oublier lui-même son porte-
monnaie à Petite-Vallée !

Des moments d’exception

Parmi les temps forts de ces dix 
jours, le directeur artistique souligne 
la Marée du forgeron, le spectacle de 
création présenté le 4 juin pour l’inau-
guration du théâtre. Les perfor-
mances des chansonneurs ont 
particulièrement  impressionné leur 
public, notamment  celle d’un  jeune 
Français,  connu sous le pseudo-
nyme de  San-Nom. Grand admira-
teur des Cowboys fringants,  le jeune 
auteur-compositeur-interprète  a  livré 

une chanson très émouvante en hom-
mage à Karl Tremblay.

La soirée du 4  juillet, baptisée  Le fi l 
d’Ariane  par Alan Côté,  mettait suc-
cessivement à l’affi che Ariane Moffatt 
et Ariane Roy. Littéralement en feu, 
l’autrice-compositrice-interprète de 
« Je veux tout » a livré une prestation 
électrisante. 

Mais, c’est le spectacle hommage 
à Beau Dommage du 29  juin qui a 
constitué l’un des moments les plus 
marquants. « Ça a été tout un tremble-
ment de terre », s’exclame le directeur 
général,  tout en exprimant sa fi erté 
d’avoir réussi à réunir à Petite-Val-
lée tous les membres  du groupe 
mythique  des années  1970 à titre 
d’artistes-passeurs de ce 42e Festival.

Conclusion mémorable

Le Festival s’est terminé le 5  juillet 
avec le spectacle de Paul Piché et ses 
invités gaspésiens. L’artiste de 71 ans 
a partagé la scène avec une dizaine 
de chanteurs et de musiciens régio-
naux pour revisiter ses grands succès. 
Le spectacle a connu un moment d’in-
quiétude lorsque le chanteur a quitté 
la scène, apparemment victime d’un 
étourdissement. Après l’installation 
de ventilateurs et de longues minutes 
d’attente, ce monstre de la chanson 
québécoise est revenu pour mener 
son spectacle jusqu’à la fi n.

Les travaux de construction du Théâtre 
de la Vieille Forge ont repris dès lundi 
pour une durée estimée entre 6 et 8 
semaines.

Le spectacle de Paul Piché et ses invités gaspésiens a clôturé le 42eFestival en chanson de Petite-Vallée. Paul Piché chante ici avec Martin Hogan (à gauche). Photo Johanne Fournier

Le directeur général et artistique du Festival en 
chanson, Alan Côté. Photo Johanne Fournier

Année record 
au Festival en 
chanson

Plus de 15 000  festivaliers ont 
convergé vers Petite-Vallée pour le 
42e  Festival en chanson, établissant 
ainsi un nouveau record d’achalan-
dage. L’événement a aussi marqué 
l’histoire par l’inauguration du nou-
veau Théâtre de la Vieille Forge.

Johanne Fournier
jfournier@lesoir.ca
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ON 
EMBAUCHE !
À l’usine de Baie-Comeau

Postes disponibles  :

OFFRES D’EMPLOI

MONTEUR-ASSEMBLEUR DÉCRET
SOUDEUR-MONTEUR HORS DÉCRET

Description entreprise :
FRANSI est constamment à la recherche de nouveaux talents et de gens 
passionnés pour venir agrandir sa belle et grande équipe de passionnés, 
toujours dévoués à servir ses clients.

Type d’emploi : Temps plein
Garantie de 150 heures pour obtention des cartes CCQ
Envoyer votre CV au fransi@fransi.com

32, avenue Babin, Baie-Comeau, Québec G4Z 3A6
Tél. : 418 296-6021

AVIS PUBLIC

APPEL DE PROPOSITIONS POUR SERVICES PROFESSIONNELS - PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE DES 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE DEUX (2) CENTRES DE TRANSBORDEMENT (MATIÈRES RECYCLABLES ET 

DÉCHETS) ET DEMARCHES D’AUTORISATION MINISTÉRIELLE AU MELCCFP 
RITMRG-AOSP-001-2025

La Régie intermunicipale de traitement des matières résiduelles de la Gaspésie (RITMRG), maître de l’ouvrage, sollicite des propositions pour 
offrir tout le support technique pour mener à bien les plans, devis et surveillance des travaux pour la construction de deux (2) centres de 
transbordement, un pour les matières recyclables et l’autre pour les déchets ainsi que les démarches d’autorisation ministérielle au Ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP).

Les documents relatifs au présent appel d’offres sont disponibles sur SEAO qui est un système électronique d’appel d’offres mis en place par le 
gouvernement du Québec. Toute personne intéressée peut contacter le service SEAO au numéro 1-866-669-7326.

Les propositions doivent être transmises dans deux (2) enveloppes distinctes d’évaluation intérimaire (qualitative) et monétaire (quanti-
tative) et portant chacune leur mention spécifique. Les propositions d’évaluation intérimaire (qualitative) seront ouvertes publiquement à 
l’hôtel de ville de Gaspé. 

Quel que soit le mode d’expédition que le soumissionnaire choisit d’adopter, toute proposition doit, pour être validement reçue, se trouver 
entre les mains de la greffière de la Ville de Gaspé, ou de son mandaté officiel, sous pli cachetée, au plus tard le 4 août 2025 avant 14 h. 
Toute proposition reçue après ce délai sera retournée sans être ouverte. La proposition doit être envoyée avec l’inscription sur l’enveloppe  
« Soumission – Appel de propositions pour services professionnels – Plans, devis et surveillance des travaux pour la construc-
tion de deux (2) centres de transbordement et démarches d’autorisation ministérielle au MELCCFP » à l’adresse suivante :

Services juridiques et du greffe 
Ville de Gaspé, 25, rue de l’Hôtel-de-Ville, Gaspé (Québec) G4X 2A5

Soumission transmise par voie électronique
La RITMRG accepte le dépôt des soumissions par voie électronique. Les soumissions doivent être déposées en format PDF sur le système 
électronique d’appels d’offres (SEAO) (c’est-à-dire chiffrée, transmise, horodatée et sauvegardée sur les serveurs du SEAO) avant 14 h le  
4 août 2025. Il est important de souligner que le dépôt par un soumissionnaire d’une même soumission en format papier et par voie électro-
nique (via le SEAO) constitue un dépôt de plusieurs soumissions et entraîne le rejet automatique de toutes ces soumissions.

Les soumissions seront ouvertes à l’hôtel de ville de Gaspé le même jour, à partir de 14 h 01 et la présence des soumissionnaires  
est souhaitable.

La date limite pour le dépôt d’une plainte dans le cadre d’une demande de soumissions publiques est fixée au 28 juillet 2025.

La RITMRG ne s’engage à accepter, ni la plus basse, ni aucune des soumissions reçues et n’assument aucune obligation de quelque nature que 
ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Donné à Gaspé, ce 16 juillet 2025

Isabelle Vézina
Greffière et directrice des services juridiques

La maison d’aide et d’hébergement l’Aid’Elle
La maison d’aide et d’hébergement l’Aid’Elle vient en aide aux femmes et leurs enfants  

vivant de la violence et d’autres problématiques sociales.

Interne/Externe

Offre d’emploi : Intervenante sociale à  
temps plein (remplacement à durée  
indéterminée)

35 heures / 4 jours par semaine
Horaire de jour ou de soir, une fin de  
semaine sur deux

Date d’affichage : 17 juin 2025

Fin de la période d’affichage : 27 juin 2025, 
Minuit

Date d’entrée en fonction : Le plus tôt possible

Pour postuler : Envoyer curriculum vitae et 
lettre d’intention (format word ou PDF) à Aline 
Clavet,directrice générale à l’adresse suivante: 
direction@laidelle.org

Supérieure immédiate : directrice générale

Principales tâches
• Accueillir et évaluer les critères d’admissibilité 

pour la dispensation des services; 
• Soutenir et accompagner les femmes;
• Intervention téléphonique;

Exigences
• Avoir complété un diplôme d’études collégiales 

(DEC) ou universitaire dans une formation relative 
en relation d’aide; 

• Faire preuve de confidentialité, de discrétion et de  
professionnalisme.

Quelques avantages de travailler avec nous !
• Formation en lien avec la violence conjugale et 

accompagnement dès le début de l’emploi, 
en compagnie de notre équipe chevronnée!

• Convention collective - Syndicat des travailleuses 
de la maison d’aide et d’hébergement  

l’Aid’Elle-CSN
• Assurances collectives 
• Salaire se situant entre 24,94$ et 34,79$ de 

l’heure, selon l’expérience dans une ressource 
similaire ;

• Et bien plus encore!
• Bienvenue aux retraitées et 

aux nouvelles diplômées!

Visitez notre  
page Facebook :

AVIS DE CLÔTURE D’INVENTAIRE
(Avis dans un journal : C.c.Q., art. 795, al. 2)

Avis est par les présentes données, qu’à la suite du décès d’Al-
ban GAUL, en son vivant domicilié au 150, rue Monseigneur 
Ross, Gaspé, Québec, G4X 2S7, survenu le 7 mars 2024, un 
inventaire de ses biens a été dressé conformément à la loi par 
la liquidatrice successorale Nadia GAUL.

Cet inventaire peut être consulté par les intéressés, à l’étude 
SIMARD CÔTÉ MONETTE NOTAIRES INC. située au 156, rue de la 
Reine, Gaspé, Québec, G4X 1T4.

Donné ce 8 juillet 2025 à Gaspé

Isabelle SIMARD

Avis et emplois

LES ATELIERS ACTIBEC 2000 inc.
Prenez acte que la personne morale sans but lucratif « Les Ateliers Actibec 
2000 inc. » dont le siège est situé au 508 Grande-Allée Ouest, Grande-Rivière, G0C 1W0 
annonce la dissolution de l’organisme et confirme le transfert de ses actifs et activités à 
l’entreprise SOCIÉTÉ VIA. 
Avis confirmé par le conseil d’administration lors de la séance du 14 mai 2025
Michel Dupuis, président
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Avec une approche engagée,
humaine et sur le terrain.

Chaque semaine, nous partageons
l’information locale avec vous.

Votre rendez-vous 
  hebdomadaire

Si la nature t’appelle, cette opportunité est pour toi ! Tu as de 
l’expérience en supervision, tu es reconnu pour ta rigueur, 
ton sens de l’organisation et surtout, pour ta touche humaine ?

Promobois G.D.S. a le poste parfait pour toi !

Tu n’as pas de DEC ? NOUS TE FORMERONS ! Tu as par contre une 
expérience dans le domaine forestier ? C’est un gros plus !

Viens découvrir l’offre d’emploi complète via notre page 
Facebook GDS ou sur notre site web au Groupgds.com !

On a hâte de découvrir ta candidature, postule dès 
maintenant à emplois@groupgds.com

C’est le moment parfait pour venir prendre 
racine chez nous.

PRENDS RACINE 
CHEZ NOUS !

Contremaître Récolte
Secteur Nord de la Gaspésie

La Ville de Gaspé demande des soumissions relativement aux travaux de reconstruction de la station de pompage SP-22 située dans 
le secteur de Sandy-Beach à Gaspé.
Le présent avis est diff usé par le service « SEAO » qui est un système électronique d’appel d’off res mis en place par le gouvernement 
du Québec. Les abonnés à ce service peuvent se procurer les documents relatifs au présent appel d’off res en s’adressant à « SEAO » et 
en lui payant les frais exigés. Toute personne intéressée peut contacter le service « SEAO » au numéro de téléphone 1-877-336-7326. 
Les soumissions devront être valides pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date d’ouverture 
des soumissions.
Les soumissions doivent être accompagnées d’un chèque visé, à l’ordre de la Ville de Gaspé, dont le montant est égal ou supérieur 
à 10 % du montant total de la soumission pour la première année du contrat, incluant toutes taxes applicables ou par un 
cautionnement de soumission émis par une banque ou compagnie d’assurances pour le même montant, ainsi que par tous autres 
documents exigés aux documents d’appel d’off res.
Quel que soit le mode d’expédition que le soumissionnaire choisit d’adopter, toute soumission doit, pour être validement reçue, 
se trouver entre les mains de la greffi  ère de la Ville de Gaspé ou son mandaté offi  ciel, sous pli cacheté, au plus tard le 12 août 
2025 avant 14 h, heure de l’Est. Les soumissions reçues après ce délai seront retournées sans être ouvertes. Les soumissions 
doivent être envoyées, avec l’inscription sur l’enveloppe « Soumission – Reconstruction de la station de pompage SP-22 » à 
l’adresse suivante  :

Ville de Gaspé
Services juridiques et du greff e

25, rue de l’Hôtel-de-Ville
Gaspé (Québec) G4X 2A5

Soumission transmise par voie électronique
La Ville de Gaspé accepte désormais le dépôt des soumissions par voie électronique. Les soumissions doivent être déposées en 
format PDF en un seul fi chier sur le système électronique d’appels d’off res (SEAO) (c’est-à-dire chiff rée, transmises, horodatées et 
sauvegardées sur les serveurs du SEAO) avant 14 h le 12 août 2025. 
Il est important de souligner que le dépôt par un soumissionnaire d’une même soumission en format papier et par voie électronique 
(via le SEAO) constitue un dépôt de plusieurs soumissions et entraîne le rejet automatique de toutes ces soumissions.
Les soumissions seront ouvertes à l’hôtel de ville, le même jour à partir de 14 h 01 et la présence des soumissionnaires 
est souhaitable.

FAIT à Gaspé, ce 16 juillet 2025.

Isabelle Vézina,
Directrice des Services juridiques et greffi  ère

APPEL D’OFFRES
RECONSTRUCTION DE LA STATION DE POMPAGE SP-22

MUNICIPALITÉ DE PORT-DANIEL-GASCONS

RÉFECTION DES RUES CLEMVILLE, FITZGÉRALD, DEA ET LE STATIONNEMENT DU CPE

RÉFÉRENCE TETRA TECH QI INC. : 53898TT 

APPEL D’OFFRES PUBLIC
La Municipalité de Port-Daniel-Gascons demande des soumissions pour l’exécution des travaux décrits sommairement ci après :

    - réfection de la route Clemville du ch. 1+900 à 2+185 (285m) et remplacement d’un ponceau TBA de 600 mm ø (ch. 1+985);

    - reprofilage de la route Fitzgerald du ch. 0+000 à 0+600 (600m) et remplacement d’un ponceau TBA de 600 mm ø (ch. 0+350);

    - recharge de la route à Dea du ch. 0+000 à 0+200 (200m);

    - réfection du stationnement du CPE (541 m2)

    - construction d’une dalle de béton (4800mm x 2400mm) pour conteneurs de déchets dans le stationnement du CPE.

Les documents nécessaires à la soumission seront disponibles sur le site du Système Électronique d’Appel d’Offres (S.E.A.O.) (www.seao.ca), 
le 16 juillet 2025. L’obtention des documents est sujette à la tarification de cet organisme.

Toute soumission doit, pour être validement considérée, être préparée sur la formule fournie sur le site du SEAO.

Le responsable de l’appel d’offres de la Municipalité de Port-Daniel-Gascons est M. Yan Ritchie, téléphone : (418) 396-5225.

Les soumissions devront être reçues et être physiquement au bureau municipal de Port-Daniel-Gascons, avant 14h00, heure locale, le 8 août 2025. 
Elles seront ouvertes publiquement à la salle du conseil municipal immédiatement après l’heure limite.

La date limite pour la réception des plaintes est le 28 juillet 2025.

La Municipalité de Port-Daniel-Gascons n’accepte pas de recevoir des soumissions transmises par voie électronique.

La Municipalité de Port-Daniel-Gascons se réserve le droit de n’accepter ni la plus basse, ni aucune des soumissions reçues, et de retrancher 
du contrat certaines parties. Le maître de l’ouvrage ne sera en outre passible d’aucune poursuite ou réclamation pour frais ou pertes subis 
par les soumissionnaires à la suite de telles décisions.

DONNÉ À Port-Daniel-Gascons, le 16 juillet 2025

Yan Ritchie
Directeur général et secrétaire-trésorier
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Le projet Festif & Safe est de 
retour pour une troisième année 
consécutive.

Jean-Philippe Thibault

Forte de l’enthousiasme généré 
depuis son lancement en 2023, la 
Table de concertation féministe Gas-
pésie–Îles-de-la-Madeleine (TCF-GÎM) 
reconduit le projet pour cet été.

Rappelons que le projet Festif & 
Safe vise à prévenir les agressions à 
caractère sexuel et les intoxications 
involontaires en milieu festif.

« L’objectif cette année est de favoriser 
l’autonomie des festivals en matière 
de prévention et d’intervention. Il 
est essentiel de continuer à mettre 
en place des mesures collectives et 
non-victimisantes afin de sensibiliser 
la population aux agressions sexuelles 
dans les espaces où la consomma-
tion d’alcool et de substances peut 
augmenter les risques », explique 
Charlotte Agostini, agente de déve-

loppement pour la TCF-GÎM.

Onze appuis

Cette année, pas moins de 11  festi-
vals de la région bénéficieront d’un 
accompagnement adapté à leur 
réalité. Parmi ceux-ci, le Ribfest Gas-
pésien (Gaspé) qui se tiendra cette 
fin de semaine, le Festival Musique du 
Bout du monde (Gaspé) ou encore le 
Festi-Plage (Cap d’Espoir).

À travers la démarche Festif & Safe, 
une boîte à outils a été publiée en 
début d’année. Celle-ci comprend 
un guide d’auto-évaluation, une pré-
sentation du projet et un guide des 
étapes de mise en place des mesures, 
des visuels, un bottin de contact, un 
protocole d’intervention ainsi qu’une 
formation préenregistrée. Ces docu-
ments sont disponibles en français et 
en anglais.

Le Festi-Plage est l’un des 11 festivals 
qui profiteront de l’accompagnement de 
Festif & Safe. Photo Festi-Plage - Archives

Pour des festivals plus sûrs

Le Ribfest Gaspésien est à nos portes
Depuis 2023, le début des vacances de la construction est aussi synonyme de l’arrivée du Ribfest Gaspésien. L’événement en sera à sa 
troisième édition du 18 au 20 juillet, à la halte routière du centre-ville de Gaspé. En plus des traditionnelles côtes levées, du porc effiloché, 
des oignons en fleurs et autres cochonnailles du même acabit, une nouveauté a été ajoutée cette année avec un concours pour les palais 
les plus avertis. La compétition amicale de la Côte en feu fera goûter aux participants 10 différentes sauces piquantes, dont près de la 
moitié a été spécialement concoctée pour l’occasion. Le tout se tiendra le samedi 19 juillet à 14 h 30. Un séjour de trois nuitées pour quatre 
personnes aux Chalets Nautika sera remis au gagnant. À noter que le site sera ouvert de 11 h à 23 h le vendredi et le samedi, et de 11 h à 
18 h 30 le dimanche. Des groupes musicaux seront présentés à chacune des soirées. La première édition en 2023 a accueilli plus de 17 000 
visiteurs. Pour se rendre au Ribfest Gaspésien, suivez l’énorme cochon rose BARBEQ, la mascotte de l’événement. (J.P.)

Rocky et Deux 
femmes en or au 
Centre d’art de Percé
Les Percéides poursuit sa mission 
en présentant tout au long du 
mois une sélection de films qua-
lifiés « d’audacieux et porteurs de 
sens », en plus de proposer des 
événements spéciaux tels qu’un 
vernissage et… un atelier de boxe.

C’est que le 26  juillet, le Centre 
d’art propose la projection du 
classique Rocky de 1976, écrit 
par Sylvester Stallone et qui en 
était également l’interprète prin-
cipal, ce qui lui a notamment valu  
l’Oscar du Meilleur film. L’atelier 
de boxe précédera cet événe-
ment spécial.

En parallèle, du 24 au 27  juillet, 
la production québécoise Deux 
femmes en or sera présentée 
sur grand écran. L’adaptation 
résolument moderne de Chloé 
Robichaud arrive 55  ans après 
la version originale du film culte 
de Claude Fournier, ayant lancé 
la vague du cinéma érotique  
au Québec.

Plus tôt, du 17 au 20  juillet, un 
hommage à Serge Fiori et Karl 
Tremblay sera déployé avec une 
immersion visuelle et sonore dans 
l’univers d’un groupe culte avec 
Histoires sans paroles — Harmo-
nium symphonique de Benoît 
Giguère, et un concert-événement 
enregistré aux quatre coins de la 
province avec L’Amérique pleure 
de Louis-Philippe Eno.

À noter que la billetterie est acces-
sible en ligne et sur place.

Le classique Rocky de 1976 sera présenté 
le 26 juillet. Photo IMDB
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Le CRF est le plan « b » du président 
de la ZEC-BSL et porte-parole de l’as-
sociation des trois zecs concernées, 
Guillaume Ouellet, en réaction au 
refus de Québec d’accorder la pro-
tection l’orignal sans bois en 2025, 
avec possibilité de permis pour la 
femelle.   La ZEC-BSL met en œuvre 
ce plan « b » qui sera soumis aux 
Zecs Owen et Chapais. Le CRF de la 
ZEC-BSL s’inscrit dans la continuité 
de Chasseur Responsable Reconnu 
(CRR), initié en 2022, afin de sensibili-
ser les chasseurs à un meilleur usage 
de leur engin de chasse, en s’assurant 
d’un tir précis et propre.  

« Le CRF est une suite logique au CRR 
qui réduit la pression sur l’orignal. Le 
CRF est une façon pour le membre 
de profiter de l’intérêt sur le capital 
orignal de Chasseur Responsable 
Reconnu. Tout ce qu’on fait avec les 
chasseurs depuis trois ans, démontre 
qu’on a à cœur la grande faune et 
qu’on la gère en territoire structuré », 
commente Guillaume Ouellet.

Décision du groupe

Sans dévoiler l’entièreté du CRF, ce 
dernier confirme que le but de ce 
programme est de protéger volon-
tairement la femelle orignal en 2025, 
même en période de chasse permis-
sive. Un groupe de trois chasseurs; 
possibilité d’un orignal pour trois 

chasseurs, maximum de cinq, qui 
adhère au CRF, prendra la décision, 
avant chasse, de récolter le mâle 
seulement. Un formulaire de couleur 
verte identifiera son choix. Le docu-
ment sera visible dans les véhicules 
des chasseurs CRF.  

« Comme 2025 est une saison permis-
sive, la récolte de la femelle est main-
tenue. Ce sera le choix du groupe de 
récolter une femelle. Pas question de 
diviser les chasseurs en deux clans. Je 
ne veux pas de chicane. Ça demeure 
une décision personnelle du groupe. 
»

Des mesures favoriseront la récolte 
de l’orignal mâle. À la fin de la saison 
de la chasse, les groupes inscrits 
CRF auront la chance de gagner un 
chèque-cadeau, de la valeur du forfait 
orignal pour chacun de ses membres. 
Un second tirage permettra à tout 
groupe de chasseurs non inscrits au 
CRF de gagner une multitude de prix 
divers. Et trois chasseurs de la relève 
inscrits au CRF gagneront leur engin 
de chasse.

Vaste campagne de sensibilisation

Guillaume Ouellet espère que son 
programme CRF rejoindra au moins 
30% des chasseurs qui récoltent 
chaque année. Les autres seront 
rejoints par une campagne de sensi-
bilisation; par dépliant d’information 
et par des affiches en forêt.

D’autant que le dernier hiver, long, 
neigeux et rigoureux, suivi d’un prin-
temps tardif, aurait miné le cheptel au 
sud de Rimouski. Pêcheurs, forestiers 
et chasseurs (ours) ont dénombré plu-
sieurs carcasses d’orignaux. L’un d’eux 

a découvert les restes de 11 bêtes 
dans son secteur de chasse, dont 
quatre ravagées par la tique d’hiver, 
et sept veaux amaigris et sans doute 
affaiblis par une épaisseur de neige 
dépassant leurs limites de survie.

L’entièreté du plan « b » sera connue à 

la fin août. Entretemps, le programme 
CRR est en cours pour une quatrième 
année. À chaque visite à un club de 
tir, le membre s’inscrit au tirage des 
grands prix de participation de 25 
000$ en produits applicables sur la 
ZEC-BSL seulement. 

Avec le plan « b » de la ZEC-BSL, les chasseurs seront invités à protéger la femelle sur une base 
volontaire, tout en permettant la récolte du mâle, selon l’actuel Plan de gestion de l’espèce. 
Photo courtoisie Zec-Bsl

La protection de l’orignal sans bois 
dans les trois ZECs Chapais, Owen et 
Bas-Saint-Laurent, Zone 2, lesquelles 
réclamaient la chasse restrictive en 
2025, devrait atteindre le même 
objectif avec le nouveau programme 
Chasseur Responsable de la Faune 
(CRF).

ZEC-BSL : le plan « b » épargnera 
volontairement la femelle
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Les nageurs des Barracudas ont 
individuellement récolté un impres-
sionnant total de 86 médailles lors du 
Festival par équipes (section 5— Est) 
qui se tenait à la fin du mois de juin 
dans leur propre piscine.

Jean-Philippe Thibault

Les athlètes de Gaspé ont ajouté 
8  médailles au relais, frôlant ainsi 
le cap des 100  podiums. Ce n’était 
toutefois pas suffisant pour récolter 
les grands honneurs. Après avoir été 
en tête du classement une bonne 
partie des trois jours de compétition, 
le club a finalement décroché le deu-
xième rang, avec seulement 38 points 
derrière Sept-Îles qui a remporté ce 
festival par équipes.

Les athlètes locaux peuvent tout 
de même tous se targuer d’avoir 
remporté au moins une médaille 
individuelle. À noter qu’il y avait 
18  représentants des Barracudas 
pour cette dernière compétition de 
l’année. Ceux-ci étaient accompagnés 
de l’entraîneur-chef Jérémie Hamel et 
de l’entraîneuse Jane Hung.

Les quatre équipes de relais se sont 
aussi classées dans le top 3 lors des 
deux épreuves de relais au 4 x 50 m.

Honneurs et départs

Noémie Boucher et Aurélie Côté ont 
signé des performances exception-
nelles pendant la fin de semaine, en 
rapportant chacune pas moins de 
8  médailles d’or. Elles ont ainsi rem-
porté l’or dans toutes leurs épreuves 
individuelles (6) et de relais (2).

Par ailleurs, trois athlètes en étaient 
à leur dernière compétition avec les 
Barracudas.

À 17 ans, Éli Pelletier poursuivra l’an 
prochain ses études collégiales. Virgi-

nie Côté et Coralie Thibault chemine-
ront dans leur parcours universitaire. 
Rappelons que Éli Pelletier partici-
pera finalement aux Jeux du Canada 
qui auront lieu du 8 au 17 août à St. 
John’s, à Terre-Neuve.

En rafale

Éli Pelletier : 5 or et 1 argent en plus 
de 2 argent en relais. Il a aussi réalisé 
trois records de l’Est au 50 m et 100 m 
dos, ainsi qu’au 100 m libre ;

Madison Swan  : 4 or et 2  argent en 
plus de 2 or au relais ;

Ava Hung-Fournier : 3 or et 3 argent 
en plus de 2 or en relais ;

Léa Bernatchez  : 1 Or, 3  argent et 
2 bronze en plus de 2 or en relais ;

Corinne Côté  : 3 argent et 3  bronze 
en plus de 1 or en relais ;

Emma Swan : 2 argent et 4 bronze en 
plus de 2 or en relais ;

Virginie Côté  : 3 or, 1  argent et 
1  bronze en plus de 1  Argent et 
1 Bronze en relais ;

Noémie Fournier  : 2 argent et 
3 bronze en plus de 2 or en relais ;

Ludovick Hajro : 2 argent et 3 bronze 
en plus de 2 argent en relais ;

Julien Côté : 3 or et 1 argent et a frôlé 
le podium avec deux 4e place, en plus 
de 2 argent en relais ;

Lydia Synnott  : 3 bronze et a frôlé le 
podium avec deux 4e place, en plus 

de 1 or en relais ;

Rosalie Barriault : 3 bronze et a frôlé 
le podium avec deux 4e place, en plus 
de 1 argent et 1 bronze en relais ;

Malik Jutras : 1 argent et 1 bronze et 
a frôlé le podium avec trois 4e place, 
en plus de 2 argent en relais. Il a aussi 
réalisé trois standards régionaux 
(50 m et 100 m dos et 50 m libre) ;

Abigaëlle Francoeur  : 1 argent et a 
frôlé le podium avec une 4e place, en 
plus de 1 argent et 1 bronze en relais ;

Coralie Thibault : 1 bronze et a frôlé le 
podium avec deux 4e place, en plus 
de 1 argent et 1 bronze en relais ;

Zoé Brisson : 1 bronze.

Les athlètes locaux peuvent se targuer d’avoir tous remporté au moins une médaille individuelle.  Photo courtoisie

Les Barracudas terminent au deuxième rang
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Après Rimouski en 2023, c’est à Trois-
Rivières que se tiendra du 25  juillet 
au 2 août la prochaine fi nale d’été des 
Jeux du Québec. L’Est-du-Québec va 
y déléguer 184 athlètes.

René Alary

C’est presque autant que lors de la 
fi nale de Rimouski (196 athlètes). 
Notre région sera présente dans 
18  disciplines sur 19, l’exception 
étant le cyclisme sur route. Par MRC, 
Rimouski-Neigette (77) et Rivière-
du-Loup (39) fournissent 63  % de la 
délégation d’athlète.

« Chaque athlète qui participe 
représente beaucoup de travail en 
amont. Nous sommes fi ers du chemin 
parcouru et de pouvoir compter 
sur la passion et l’engagement 
de nos entraîneurs sur le terrain », 

souligne la cheffe de mission 
Alexandra Gagnon-Tillard.

Un contingent de 17  missionnaires, 
deux accompagnatrices et 26  entraî-
neurs assureront l’encadrement des 
jeunes.

Deux blocs de compétition

Le premier bloc de compétition, du 
25 au 29  juillet, réunira les sports 
suivants  : athlétisme, baseball, BMX, 
natation artistique, tir à l’arc, triathlon, 
vélo de montagne et volleyball. Dans 
le second, du 29 juillet au 2 août, les 
disciplines en vedette seront le bas-
ketball, le cyclisme sur route, le golf, 
la natation en piscine et en eau libre, 
le soccer et le volleyball de plage.

Un seul athlète passera les neuf jours 
que dureront les Jeux à Trois-Rivières, 

à savoir François Bolduc, de Rimouski, 
qui participera aux épreuves de triath-
lon et de natation en eau libre.

Une première en 22 ans

Une page d’histoire va s’écrire alors 
que Josée Longchamps ne sera pas la 
cheffe de délégation, responsabilité 
qu’elle occupait depuis 2003. Elle 
sera quand même à Trois-Rivières 
puisqu’elle occupe un nouvel emploi 
en tant que conseillère en sport au 
Réseau des unités régionales loisir et 
sport du Québec. 

C’est Alexandra Gagnon-Tillard qui lui 
succède. Elle en sera à une 5e  fi nale 
des Jeux du Québec après les quatre 
premières avec la région des Lauren-
tides, dont deux à titre de cheffe de 
délégation.

Faire mieux qu’à Rimouski ?

En 2023, l’Est-du-Québec avait ter-
miné 10e au classement des régions 
avec une récolte de 24 médailles : huit 
d’or, neuf d’argent et sept de bronze. 
Avec, en prime, une bannière d’excel-
lence de 2e position en tir à l’arc et une 
bannière d’esprit sportif en volleyball 
de plage masculin.

À quoi peut-on s’attendre de la pro-
chaine fi nale ? « C’est diffi cile à dire 
pour moi qui a très peu d’expérience 
avec l’équipe de l’Est-du-Québec, 
mais je peux dire qu’on a des chances 
de médailles en tir à l’arc, en golf et, 
peut-être, en natation en eau libre. Ça 
va dépendre des qualifi cations. Je ne 
veux pas m’avancer trop sur les pré-
dictions », mentionne prudemment la 
nouvelle cheffe de mission.

L’entrée de la délégation de l’Est-du-Québec en 2023. Photo courtoisie

Près de 200 jeunes aux Jeux du Québec ...

Si plusieurs jeunes sportifs quittent 
bientôt leur domicile pour se rendre 
aux prochains Jeux du Québec à 
Trois-Rivières, le contingent de La 
Côte-de-Gaspé et du Rocher-Percé ne 
compte qu’une poignée d’athlètes.

Jean-Philippe Thibault

En tête de fi le, le Club d’athlétisme 
Les Lobsters de Grande-Rivière. L’or-
ganisation continue de produire des 
sportifs compétitifs grâce aux exploits 
de son entraîneuse Brigitte Paradis. 

Trois de ses athlètes participeront aux 
Jeux du Québec.

Les coureurs de demi-fond Thomas 
Deschênes de Grande-Rivière et 
Thomas Puget de Chandler seront sur 
les blocs de départ au 800 m. Alexis 
Ferland, lui aussi de Grande-Rivière, 
s’élancera au lancer du javelot.

En vélo de montagne, deux athlètes 
de Gaspé porteront les couleurs de 
l’Est-du-Québec, soit Léo Dubé-Viel 
et Albert Tapp Deschamps.

Sara-Emy Bernier de Gaspé sera 
quant à elle de la partie en volleyball 
féminin. Éloïse Huard de Chandler 
sera dans les allées et sur les verts 
pour participer au tournoi de golf, elle 
qui avait obtenu son laissez-passer en 
juin au Bic lors des qualifi cations.

À noter que Mégan Leblanc de New 
Richmond est la seule représentante 
de la Gaspésie comme entraîneur, 
pour la compétition de natation en 
eau libre. Le coureur de demi-fond Thomas Puget sera 

sur les blocs au 800 m. Photo Brigitte Paradis

… mais peu du Rocher-Percé et de La Côte-de-Gaspé
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